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Le plaignant est toujours une personae déterminée
Oq dénonce un délit à la justice lorsqu'on lui en fait connaître l'existence ; on s'en plaint lorsqu'on déclare dans la dénonciation qu'on est soi-même lésé par le délit, et qu'on demande la réparation du dommage souffert ; on accuse lorsqu'on demande l'application de la peine au délit dénoncé.
Ces trois rôles sont différents.
Tout le monde peut être admis à dénoncer un délit;
mais en principe, il n'y a que celui qui en souffre, dans
sa personne ou dans celles des siens, qui ait le droit
de porter plainte et de demander que justice lui soit
rendue.
contentera pas facilement d'une réparation moindre que celle qu'il peut obtenir en justice, ou que s'il le fait, ce sera par des considérations morales trop précieuses pour qu'elles ne doivent pas être encouragées. Dans le premier cas donc, la peine est bien suffisante ; dans le second, elle cède en partie au pardon et sans doute au repentir qui l'a mérité, deux sentiments d'une importance sociale supérieure à celui de la justice.
Mais des arrangements de cette nature ne sont pas dans l'ordre ordinaire des choses ; s'ils étaient imposés par la loi, et que la compensation pour le mal souffert fût fixée par elle; si surtout une peine pécuniaire était en outre infligée au profit du souverain pour la protection qu'il accorde au coupable ou pour toute autre raison, ce serait là déjà une pénalité réglée par la loi, une sorte de jugement public a priori, et non point un arrangement purement spontané et privé.
Si le pardon est un devoir moral, évangélique surtout, c'est au point de vue personnel ; au point de vue social, en effet, une morale plus élevée pourrait bien exiger que le coupable, celui du moins qui l'est d'habitude et pour ainsi dire par principe, fût dénoncé à la justice publique. Je ne m'étonne donc point que certains législateurs aient fait une obligation de la plainte, et qu'ils l'aient sanctionnée d'une amende*. En tout cas, si la plainte n'est pas un devoir, elle est un droit.
' DkBectz, op, cil., p. (74. — En Angleterre, il n'est pas permis de le dëeialer d'one plainte ea violation de la liberté pereoDuelle. Cbez la plupart des peuples modemea, la renoaciation à la réparation n'empêche pas i'actioD pubUqae d'avoir son cours.
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it s'est exercé suivant les temps d'une mais ou rnoms solennelle, je voudrais dire plus s matérielle. Aujourd'hui, chez les peuples iu moins, elle consiste en une simple déclalite au magistrat chargé de poursuivre les i prudence seule exige qu'elle soit écrite et t cette condition à l'admissibilité de la plainte ime toutes les exceptions raisonnables II en [■ement à Rome, en France au moyen âge, et Iques peuples slaves.
le, les citoyens qui élevaient une plainte autres devaient feindre, en présence du maie vouloir se faire justice eux-mêmes, comme ratiquerait dans un pays où it n'existerait pas ïir public. Tous les procès dans lesquels il de deux intérêts privés commençîùent par 3Ù les parties se montraient près d'en venir
LS
it drame judiciaire n'était qu'un symbole, une m action. Elle se trouve convertie en formule ans les Etablissements de saint Louis. Par en cas de vol, le plaignant devait concevoir ! en ces termes : Je me plains de tel homme; lié tcllt; chose; et, depuis, je l'en ai vu en n. » Il déposait, au préalable, quatre de-
de viol, le droit bohémien exigeait certaines
, § 16, il ; — A, Geli.., XJ. 1 ; — Ascon., in Ferr. de pra- 100, ap. Rome eu siérte d'Augutte, par H. Dëzobrt, douv.
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conditions dans la présentation de la plainte. Ainsi, lorsqu'une femme voulait être admise à poursuivre un individu comme coupable de viol à son égard, elle devait porter plainte aussitôt après avoir recouvré sa liberté ; elle devait commencer par appeler des témoins, leur faire voir son état, l'état des lieux où elle avait subi Toutrage. Si le fait s'était passé dans un champ, dans un bois, elle devait gagner bien vite les habitations les plus voisines, villes ou villages, les cheveux encore en désordre, les habits déchirés, et faire constater les traces de la violence, pleurer et appeler des témoins. A cette condition, le coupable était poursuivi et puni de mort *.
A part les pleurs et l'appel des témoins, il n'y a rien dans ces prescriptions que d'assez naturel. La loi indiquait encore moins ici une manière sacramentelle d^engager une action criminelle, que les précautions à prendre pour que le délit pût être constaté. Seulement, la plainte aurait encore dû être reçue alors même que ces précautions n'eussent pas été prises, sauf à la plaignante à succomber dans sa demande. Cest pour avoir fait de ces précautions une condition absolue de poursuite qu'elles ont un caractère de formule introductive de l'instancç.
11 est inutile de faire remarquer que la plainte, à la différence de la dénonciation, doit toujours avoir un auteur connu.
* IfACIElOWSKIy t. H. p. i7S.
TF.
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affections de famille, la morale domestique ou quasi domestique ' font une sorte d* obligation de jeter un voile de tendre pitié sur le coupable , moins pour tromper la justice que pour rester fidèle à la solidarité et au dévouement qu'inspirent des liens sacrés, et qu'une société trouve toujours plus d'intérêt à fortifier qu'à relâcher ou à dissoudre. Il en est de même dans les relations spirituelles qui s'établissent au nom de la religion entre le confesseur et le pénitent. Cette exception est commune a la dénonciation, à la plainte et à l'accusation.
Plusieurs législations modernes, inspirées par un sentiment de délicatesse et de générosité qui n'a pas toujours été compris, mais qui a cependant sa raison dans des mœurs publiques d'un haut degré de perfection, ne font plus une obligation juridique de dénoncer les coupables.
H y a deux positions principales à cet égard : l'abstention par complicité, par intérêt, par crainte, par indifférence ou par sensibilité; la dénonciation par haine personnelle, par amour du bien public, ou par crainte des lois.
L'abstention par complicité, si elle ne rend pas plus coupable, s'excuse parle sentiment delà conservation de soi-même, sentiment qui a donné naissance à une sorte de droit, celui de ne pas être son propre accusateur. L'abstention par intérêt, par corruption, est
* Poiir maintenir la paix dans le royaume^ il était défendu aux serfs, en Russie, sous peine du knout, de dénoncer leurs maîtres, excepté dans le cas de haute trahison. Même peine pour les enfants qui dénonceraient leurs parente, (De Reutz, p. 396, 3« période. XV11« siècle.)
: SAISIR LA JUSTICE D'uN DÉLIT
pable que le faux témoignage par steotion par crainte du ressentiou de sa famille est une faiblesse point de vue juridique, mais plus au point de vue moral. Il en est de DU par indifférence. Elle est, comme léfaut de patriotisme ou un égoïsme :; mais ce n'est pas un délit. Quant sensibilité ou par une sorte d'oblie ne s'explique que dans les cas le parler. Autrement, cette sensilité prétendue serait tellement dérrait bien mériter un autre nom.
)nciation fût mieux assurée, les lémt fait une obligation ont dû punir à ce pénible devoir. Mais aussi, pour te de foi, lors surtout qu'ils l'encouïcompenses, ils ont dû punir sévèrelur judiciaire. En Egypte, celui qui liant attirait sur sa tête la foudre îmber sur une autre. Et cependant e meurtre fût dénoncé : la flagellajublique et un jeûne de trois jours celui qui n'informait pas la justice e qui était à sa connaissance. On ! coupable encore lorsqu'ayant pu on avait passé sans lui tendre une ette cruelle indifférence était punie
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Â Athènes^ les dénonciations, souvent payées aux hommes libres par de Fargent, l'étaient aux esclaves par leur liberté ; mais si la dénonciation était fausse, le dénonciateur était puni de mort ou de l'amende * .
Les indices des Romains étaient des dénonciateurs officieux, qui se chargeaient de ce qu'on appelle chez nous là police judiciaire, mais que toutes sortes de passions étrangères à l'amour du bien public et de la justice mettaient aussi en mouvement. Nos mouchards sont des modèles de véracité et d'honnêteté en comparaison de ces misérables, qui ne cherchaient souvent qa'à compromettre les honnêtes gens et à les rançonner*.
Mais il y avait quelque chose de malhabilement calculé au profit de la moralité pubUque, de l'harmonie des citoyens, à déclarer que l'accusateur aurait le tiers des biens confisqués sur l'accusé reconnu coupable. Ajoutons que c'était attirer la foudre sur la tête deâ citoyens riches, et mettre les pauvres tellement à l'abri du danger, qu'ils n'avaient plus guère à redouter d'être dénoncés que,par la haine ou la vengeance. Ces inconvénients sont plus graves encore dans la législation chinoise. La dénonciation y est obligatoire pour tout le monde. Pour l'encourager (et elle a besoin d'être encouragée, à cause des peines qui menacent l'accusation calomnieuse), le dénonciateur reçoit, si l'accusation est assez grave pour qu'il y ait confiscation, tous les biens du condamné à titre de récompense.
* AsDOCiD.. Myst.y 6, 7, 9; Lys. contre Agorat.
* Voir le tableau qa*eD a tracé M. J.-J. Weiss, dans sa tbèsc : De inqui' silione ap. Homanos^y. 58-82.
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Mais ce que tout dénonciateur doit appréhender , c'est d'être puni dans le cas où la dénonciation serait démontrée calomnieuse. Cette peine est particulièrement méritée lorsque la loi, le droit, le sang ne font pas un devoir de la dénonciation. Dans le cas contraire, les apparences du délit devraient suffire pour excuser péremptoirement de la calomnie judiciaire. La peinte portée contre les fausses dénonciations était, en général, celle du talion.
n y a, du reste, deux manières de dénoncer un délit, suivant qu'on n'en fait connaître que le fait, ou qu'on en assigne Fauteur présumé. La première espèce de dénonciation pourrait être utilement prescrite par les lois, et le manquement à cette obligation, puni avec une certaine rigueur. En Egypte, nous l'avons vu, celui qui ne dénonçait pas un assassinat était fouetté, et privé de nourriture pendant trois jours.
Si la dénonciation obligée porte sur les personnes, il faut au moins admettre qu'on peut la donner comme douteuse lorsqu'elle l'est en effet, et, en cas d'erreur, infliger une peine bien inférieure à ce qu'elle pourrait être si la dénonciation s'était présentée avec le caractère de la certitude. Mais alors encore il ne faut pas confondre l'impuissance de prouver avec la calomnie. Un accusé peut être acquitté faute de preuves suffisantes, faute de paraître coupable. Le talion serait donc une peine injuste en ce cas, toutes les fois que l'intention de calomnier en justice ne serait pas plus claire que le jour. Encore faut-il faire une grande part à l'ardeur irréfléchie d'un plaignant.
C'est cependant la peine généralement portée con-
J9T[CE d'un délit
lez la plupart des peuin Grèce, à Rome, en
l'un dénonciateur qu'il iration, autant il serait enquête, celui (fui est B. Telle semble, cepena position de la jeune vierge au moment de
it la dénonciation ano- Les la prescrivent sous où le bien public y est înt si sagement l'oblieptions si raisonnables, întla manière, qu'elles ux à qui la nature irapeut faire parler*.
hrbr., m. ch. 9.
il ; Code pén., n, p. l63-ia8.
igéi de» a-imes d'aulnti, deux B par M. KaiN[GSWÂHiEH, Revae e., ï7t et a, Ea gènâra!, la réion punie. — V. aiueiBENJjH.
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Les lois de Crète encourageaient à l'accusation
4. Distinction des délits en délits publics et délits privés. — Consé-
quences quant à l'accusation.
5. Quels délits étaient publics à Athènes. — Catégories. ^ Utilité de
cette distinction. — Qui pouvait accuser publiquement. — Usage singulier à Athènes. — L'accusation publique devait être autorisée par les thesmothètes. — Sûretés exigées de l'accusateur à Athènes. — Comment Taction publique était quelquefois éludée.
6. A Sparte, on distinguait aussi les délits en publics et en privés. —
De mômç à Rome. — > Catégories.
7. Accusation publique à Rome. — Le ministère public, mais res~
treint, semble y avoir été institué.
Lois espagnoles sur Taccusation
43. Loi chinoise sur le môme sujet. — Accusateurs anonymes, pseu-
donvmes. connus.
44. Du ministère public chez les modernes. — Sa nécessité, son uti*
lité. — Son origine. — Conséquence de cette institution.
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Il faut un certain caractère, un grand intérêt ou une forte passion pour se porter accusateur, surtout lorsque Taccusé est puissant et redoutable. Aussi, à Rome, à Athènes, les jeunes gens de cœur et de talent regardaient une accusation grave comme une excellente occasion de se montrer et d'ouvrir une carrière à leur ambition.
Le législateur crétois n'avait cependant pas pensé que Fambition, Famour-propre ou le patriotisme fussent des motifs suffisants pour susciter un nombre assez imposant d'accusateurs. Une partie de l'amende était destinée à récompenser ce service public *.
Dans le principe, on ne distingua pgint les délits suivant qu'ils intéressent directement ou indirectement la chose publique. Si les individus se trouvaient sensiblement atteints, l'accusation et la poursuite étaient leur affaire. Si c'était la chose publique qui souffrait du délit, le magistrat était naturellement appelé à la venger, sans môme qu'il y eût accusation de la part des particuliers. Cependant, comme des motifs peu respectables pouvaient porter des citoyens à se mêler d'affaires qui ne les regardaient point, et qui intéressaient beaucoup plus certaines personnes que la cité, on jugea convenable de réserver le droit d'accuser à ceux-là seuls qui pouvaient sans doute avoir des raisons suffisantes de parler, mais aussi des raisons plus fortes de se taire. Les Athéniens distinguèrent donc avec raison les affaires criminelles en publiques et en privées : tout le monde pouvait se
* Sbzt. Emp.» adv, Rhet.
TOME II
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accusateur dans les premières, parce que la publique y était intéressée; dans les secondes, Et seul, au contraire, qui était lésé avait le droit plaindre. Le meurtre et les blessures avecin- I, l'incendie prémédité, l'empoisonnement, le )t contre la 'vie d'un citoyen, l'adultère, la :he, le célibat, l'impiété, la làcbeté, la citation l'accusation non prouvée, la suppression d'état, mis au nombre des actions publiques, quoique part n'intéressent l'Etat que fort indirecte-
îusation pour un délit public s'appelait caté- Dn en distinguait de plusieurs sortes : la preet la plus générale avait pour objet le meurtre 3ndie, le sacrilège et l'impiélé, la trahison et la ie, quelques délits contraires aux mœurs, plulutres concernant le service de terre et de mer, istration publique et les finances de l'Etat, les fes pour corrompre les juges ou les autres mai, l'usurpation du droit de cité par les étrangers, tention de ce droit par des moyens de corrup-
îconde s'appliquait à la découverte et à la pour-
es crimes cachés.
oislème supposait une action faite ou une fonc-
arcée malgré la prohibition de la loi.
e à cette extension donnée aux délits publics,
té, l'honneur et la vie de chaque citoyen étaient
i la garde de tous; le plus faible pouvait être
i par le plus fort : si quelqu'un, disait la loi,
un enfant, tme femme, un homme libre ou
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esclave, qu'il soit permis à tout Athénien de l'attaquer en justice '•
Le droit d'accuser dans les délits publics était sans bornes : les femmes pouvaient accuser leurs maris, les enfants leurs pères. Il suffisait d'être citoyen pour exercer un pareil droit, et si l'on ne se sentait pas assez fort, on pouvait s'adjoindre des auxiliaires, comme dans l'affaire de Socrate"*. Les infâmes, les condamnés pour crime de calomnie ou de prévarication étaient seuls privés à Rome du droit d'accuser publiquement.
L'accusation pour un délit privé n'appartenait qu'à ceux qui étaient atteints par le délit, ou, en cas d'homicide, aux parents de la personne tuée, ou au maître si c'était une esclave, car on poursuivait la iport d'un esclave comme celle d'un homme libre.
La poursuite d'un meurtrier était obligatoire d'après les lois; mais la vengeance devait être laissée aux tribunaux, même en cas de surprise en flagrant délit d'assassinat ^.
Les proches parents, et à leur défaut, des citoyens de la même phratrie^ étaient particulièrement appelés par la loi à poursuivre le meurtrier. Il n'y avait de composition admissible qu'autant que tous y consentaient.
Les lois autorisaient les parents d'un homme assassiné à faire prendre trois personnes dans l'endroit où
1 Plut.. Vie de Solon.
s DtoG. Laert., Socrate, § 13 ; Polémon, § 3 ; — Ltsias contre Agorat.
» AimPHON^ Meurtre cTHérode; — SioONiOS, op cit., UI, 4.
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immis, et à les garder comme le coupable eût été livré, ou que lOncé '. Etaient investis du droit ère, le fits et l'oncle du mort, re, cousins, les enfants de tous I de sa curie. Le consentement frère, des enfants, était nécesi accommodement avec le meur- 1 seul eût suffi pour l'empêcher. X citoyens do la curie pouvaient, igement, si toutefois le meurtre itéV
Dps l'usage de placer une lance )mme trouvé mort, pour annonent les parents de venger l'atla victime *.
les lois contre les accusations lage encore de la part du pourver l'autorisation de la pour-
C'est ce qui se pratiquait à devait être autorisé par les thesnagistrats présidait à l'instmcavait deux assesseurs qui l'ai- Dn.Le thesmothète commençait , sur l'objet même de l'accusadésigné, sur les preuves qu'il urnir, quelques courtes ques-
il accordait l'autorisation de-
\iS.PKm, De lega. ait., 11,11.
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mandée et indiquait le tribunal auquel il fallait s*adresser. L'accusé était assigné à la requête du plaignant dans le cas de délit privé /Il comparaissait sur la sommation et Tordre du magistrat dans le cas de délit public. Un acte plus étendu que la plainte dans Taction privée était présenté ; cet acte appuyait, développait Justifiait la plainte. Le greffier le faisait afficher sur un tableau dans l'enceinte du tribunal. Véritable acte d'accusation, il ne pouvait rien contenir de vague et d'étranger au fait imputé *.
L'accusateur déposait une somme en garantie de la vérité de l'accusation. Il n'en était dispensé que dans les cas où il s'agissait de la sûreté des personnes. Il devait en outre s'obliger par serment à dire la vérité. L'accusé lui-même était soumis à cette mesure. Une accusation injuste ou un faux témoignage entraînait, dans plusieurs villes de la Grèce, la peine réservée au crime qui faisait l'objet de la question. Les lois d'Athènes ne prononçaient que l'amende, excepté dans les accusations en matière religieuse. Cette .facilité d'expier un faux témoignage par une amende fut souvent une occasion pour les riches de suborner des témoins et d'échapper à la justice **.
Celui qui avait intenté l'action civile pouvait se désister et terminer l'affaire par une transaction; mais celui qui avait intenté l'action publique n'avait pas la même faculté. On se bornait quelquefois à l'action civile, quoique l'action publique fût ouverte'. Cela
i Sicomus, op. dt., m, 4.
s IsocRATB eonire Lochites; DAmosth. contre Mid,
9 SCBILLUMGiOp. cU.^p. 87.
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outes les fois que l'accusateur était iser corrompre, et que l'accusé était eu re cette disposition à profit, ime à Àtliènes, l'action était publique 1 la vie de communauté qu'on menait 'e de ce» républiques, la morale érigée , rendaient les actions publiques beau- )reuses que les autres, îs intérêts et les droits de la république lu peuple en particulier, étaient prosusceptibilité jalouse et défiante. De là sté, les nombreux délits qu'elles comlévérité excessive qui en avait dicté la sévérité plus grande encore avec nés étaient appliquées. Le despotisme substituant à la chose publique, con- B majesté, y ajouta même, moins rassur le respect de son existence et de s que le peuple ne l'avait été sur l'îatoute-puissance. La trahison au dedans lehors (jperduellio); les réunions nocà dégénérer en sédition ; lés obstacles lervention des tribuns, à l'accomplisctions publiques quelconques; le comtitraire de la force publique ; l'erabauipes; le renvoi intéressé des chefs la guerre ; la faiblesse ou le défaut de 'exercice d'une magistrature ou d'un itratif; la flatterie des rois étrangers; une première catégorie de délits pu<
TT
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Une seconde catégorie de ces mêmes délits comprenait le péculat, le vol sacrilège, la concussion.
L'assassinat , l'empoisonnement , le parricide , le faux, l'incendie, la violence publique, le plagiat ou vol d'hommes, le monopole, Tadultère, l'inceste, le viol, étaient assimilés aux crimes publics, et réprimés par le dernier supplice, par la déporta^ tien, l'exil, etc. Nous avons vu, en traitant des diverses espèces de délits , quelles étaient en général les dispositions de la loi romaine sur chacun d'eux.
En matière d'homicide (paris cœdes\ tout le monde pouvait, comme le magistrat lui-même, en accuser Tauteur présumé devant le peuple ; mais les comices avaient sagement pensé que souvent ce que tout le monde est appelé à faire ne se fait point du tout : en conséquence, ils déléguèrent des citoyens appelés quosstor es parricidii kV eliQi de rechercher et de poursuivre les crimes capitaux.
Ce n'était là qu'une conséquence d'une distinction supérieure, qu'on retrouve déjà du temps des rois : je veux parler de la distinction entre le principe et son application, entre le rôle des magistrats et celui du juge.
Avoir esquissé Thistoire de l'accusation en justice à Athènes, c'est en avoir indiqué les principaux traits à Rome. Je ne parlerai donc ni de Xaccusator proprement dit, ni de la divinatio, qui décidait entre plusieurs accusateurs se présentant pour obtenir une condamnation, ni des subscriptores ou accusateurs
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condalres, ni des quadruplatores ou accusateurs pûtes, ainsi nommés par des raisons qui ne sont icore que des conjectures^
Du reste l'institution d'un accusateur officiel, même ec restriction de son ministère à des cas déterminés, stitution si nécessaire chez un peuple civilisé, et par nséquent si naturelle, n'aurait été qu'un emprunt t à la Grèce *.
Le serment était exigé par les lois d'Athènes de Rome non-seulement de l'accusateur, comme ésomption de la vérité de son assertion , mais core, ce qui est bien moins raisonnable, de l'accusé ns la nécessité de se parjurer ou de s'avouer upable; situation cruelle, que les lois de la plurt des peuples modernes les plus éclairés ont gement évitée. L'empereur Frédéric II, dans sa institution de la Sicile (lib. II, tit. 24), voulut que ; deux parties prêtassent le serment de calome, et que les afTaires s'expédiassent prompteœent. ordonnance de Louis XIV (1670), en était enre là*.
La loi anglo-normande permettait à tout majeur^
1 se porter accusateur public.
Le vassal ainsi que le suzerain pouvait porter plainte land il avait été témoin du meurtre. La femme mariée pouvait aussi dans ce dernier cas. L'accusé avait
V. aur ce polot U Ihèss de U. J.-J. Weiss, De tnquisilioite opud manoi Cicmmiê temport, p. 1-SB ; Paris, ISSS. I Cic, De/*ff,?.,Ur, 47.
I V. PoTHiM, Tr. de Procéd. etc., t II, p. Ï8i. ' ' Etiam rutûatt.
DE L*AœU8ATI0N 601
le choix de se justifier par une ordalie^ ou de laisser prouver Taccusation par l'accusateur.
Une loi de Henri II voulait que l'accusateur donnât caution ou prêtât serment. Si l'accusé ne pouvait pas donner caution % on ne s'en rapportait pas à sa parole ; il était provisoirement renfermé. Le jour du débat arrivé, l'affaire se décidait par le duel*. Malheur au vaincu. Si c'était l'accusateur, il pouvait cependant recevoir sa grâce du roi' ; autrement, il encourait l'infamie et d'autres peines encore. Si c'était l'accusé, il subissait la peine réservée au délit qu'il était censé avoir commis ; ses biens étaient on outre confisqués et ses enfants exhérédés à tout jamais.
En cas de meurtre, l'accusé ne pouvait pas même rester en liberté en donnant caution, à moins d'une autorisation spéciale du roi. Si le meurtre * avait eu lieu sans témoin, nul autre que le plus proche parent du mort ne pouvait se porter accusateur. Mais quiconque était lié par le sang, la hiérarchie féodale ou servile*, s'il avait été témoin du meurtre, pouvait se venger en justice. La femme du défunt avait le même droit sous la même condition, quia una caro ait vit et uxor. L'accusé, avons-nous dit, pouvait à son gré se purger par le jugement de Dieu, ou soutenir l'accusation contre la femme '•
* Si plegios nullos habel (Philipps^ op. cit.)
* Diet partibus prœfigi salet, Qua existente essonia rite concurrunt Ugû iima,,, Pîacitumque per dueilum solet terminari. (Ibid )
* In mUericardia domini régis. (Ibid.}
* Bcmagio vel dominio, (Philipps^ op. cit)
^ Probationem mulieris sustinere, (ibid. V. pieu baat.)
!3 DE SAISIR hK JUSTICE d'uN DÉLIT
tn danoise du XI' au XIII' siècle distindélits en délits publics et délits privés.
]ue cette distinction servit seulement de on principale des peines. Les délits panaient eux.-ménie3 eii deux classes, suipiaientpar l'amende, ouqu'ilséLaientpude la paix ou par despeinea plus fortes, lus considérables de la première catégoit une amende de quarante pfennings *.
lits moins graves étaient punis d'une ufs marcs, suite les délits portant amende de trois
)ire, du reste, que si la distinction des ics et en privés n'avait pas pour conséirsuite orficielle des premiers, certains étaient cependant poursuivis par un ic, sans qu'il fût besoin de plainte ou irivée. C'est du moins ce qui semble la fin du XVI^ siècle '.
jnole ne permet l'accusation qu'à ceux ment; elle excepte même le juge, parce terrible à Vaccxisé. Elle veut cependant tr puisse effrayer le coupable. Elle veut, le accusation! n'ait rien de contraire à oit suspecte en aucune façon. En conséiivent accuser : la femme, excepté pour I son mari ; le mineur de quatre ans ; famé; le parjure; le suborné; celui
a* le distingue àa marc d'argenU
t., § IBfi.
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qui a entamé déjà deux accusations ; celui qui est dans Qû état de pauvreté notoire ; le complice ; le parent à regard du parent en ligne ascendante ou descendante ; le frère, à moins que ce ne soit pour le délit de lèsemajesté ou pour délits contre parents jusqu'au quatrième degré ; les beaux-pères, gendres ou parâtres ; cehd qui est sous le coup d'une accusation, à moins que ce ne soit pour délit contre sa personne ou quelqu'un de ses parents aux degrés exprimés. Mais s'il est condamné à l'exil perpétuel, il ne peut plus accuser. Aucun juge ne peut accuser, mais il peut informer le roi des délits commis dans sa juridiction. De plusieurs accusateurs, le juge doit choisir celui qui est mû par le meilleur motif.
L'accusation doit se faire par écrit, avec les noms de l'accusateur, de l'accusé, du juge ; avec la mention du délit, du lieu, de l'année, du mois où il a été commis. Le juge doit indiquer le jour où il l'admettra, et faire prêter serment (Jurar de calumnia) à l'accusateur. Celui qui accuse calomnieusement doit subir la peine qu'il provoquait. Sont exceptés : le tuteur d'un orphelin, celui qui accuse de faux monnayage, Théritier qui poursuit l'accusation intentée par le testateur de son vivant contre une personne que le testateur accusait d'avoir voulu lui donner la mort (à lui testateur) ; celui qui accuse pour fait contre sa propre personne ; celui qui accuse de la mort d'un parent jusqu'au quatrième degré, enfin le conjoint pour la mort de l'autre conjoint * .
^ Asso T Mamuel^ op. cit.
ÏRBa DE SAISIR LA JUSTICE d'uN DÉLIT
, la recherche des délits est faite avec plus t-être que de sagesse, quoiqu'il y ait des lables dans cette partie. Ainsi, od ne re> iccusatioQS anonymes,fussent-elles fondées I sont défendues sous peine de mort. Celui re de semblables est condamné à recevoir s coups s'il les porte au magistrat ; et si le ionne suite, il reçoit lui-même cent coups.
)ous3e à un procès criminel en fournissant seignements est puni comme calomniateur excepté cependant à. la peine avait dû être ors il subit celle qui est immédiatement
i qui se porte méchamment accusateur, in procès calomnieux, est quelquefois puni supérieure à celle que l'accusé aurait dû it été reconnu coupable. Si on attribue à ime donton est soi-même l'auteur, la peine m degré inférieur à celle du talion, sans ;ard pour l'instinct de la conservation de
rofesse le plus grand éloignement pour les li se cachent et pour les accusateurs in- Tait au contraire une obligation stricte au l'accueilUr une accusation régulièrement s'y refuse, il peut être condamné lui-même igt3,Jà cent coups et au bannissement, on d'une magistrature chargée de recherits et de poursuivre d'office les coupables, plus propres à maintenir l'ordre public, à épression des délits, et à prévenir les ini-
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mitiés, qai sont la conséquence nécessaire de l'accusation privée.
Avant Tinstitution ou le rétablissement de cette magistratare, on était parfois obligé d'y suppléer exceptionnellement. C'est ainsi que les Assises de Jérusalem portent que <c si celui qui a été tué n'a ni parents, ni amis pour poursuivre le meurtrier, c'est an roi, au seigneur ou à la dame de la terre à s'en charger » *. Et cependant ce ne fut guère que vers le milieu du XIV* siècle que le ministère public réapparut dans nos institutions, lorsque le roi lui-même se trouva pleinement investi de la suprématie sociale *.
Mais avec l'autorité suprême de la royauté, avec le droit et le devoir de veiller au bon ordre général, de poursuivre les délits, commence la procédure inquisitoriale, la procédure par enquêtes '. Et comme le
« Ch. Î87.
* A Venise, dè« le XUl* siècle^ nn ministère public ponnaivait d'office les ioeulpés. (SCLOPI^S op. cit., t. U, p. 234.
' A l'exemple de ce qtii se pratiquait dans les tribunaux ecclésiastiques, dans ceux du saiot-office en particulier, où la procédure était secrète, où te témoignage de tout le monde était reç*), où l'accusateur pouvait rester iocoDBuàraccusé, et où Taccnsé n*aTait pas de défenseur! Si cetinfflme iribonal a rendu un service à la procédure criminelle, celui d*introduire l'usage des piocès-Terbaux des opérations, quelle (ftcbeuse influence n'at-il pas exercée du reste ! Encore ne parlé-Je pas des irrégularités de sa procédure, de son arbitraire dans Tarbitraire, encore moins de ses abominables jugemenu. ^ V. Sclopis, op. cit., t. Il, p. 146 ; — LLorents, Uiitdire critique de Vinquisition en Espagne (ouvrage traduit en français ; — BoomGCEZ Baron, Compendio de la historia critica, en espagn., etc., i ▼. in-lS ; Parii, 1833 ; — Léon Gallois, Hist abrégée de l'inqui*. d'Esp, , in-ift; Par., 1818 ; ^ Le Manuel des inquisiteurs, etc., abrégé de Touvrage inUtolé: Direetorium inquisiiorum, etc., in-11; Lisbonne, 1761, etc.; — GtAROHB, Sioria civile del regno di Napoli, t. I, p. 864, 867, 868, 589, ^i t. n, p. 4, 78, 86, 87, 98, 107, 114-115, 114. H parait que les inquisHeors mettaient tant de zèle à trouver des coupables, qu^ils recbercbaient
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velle, que les dépositions pouvaient être reçues hors de Taudience par des commissaires délégués pour les recaeiUir. Elles étaient entendues en secret, rédigées et envoyées au juge comme ime des bases de sa décision.
Ce mode de procédure était déjà pratiqué dans les juridictions ecclésiastiques; elle avait envahi les cours d'Eglise, après avoir pris place dans le droit canon, en vertu d'une décrétale d'Innocent III. Appliquée d'abord à la conduite disciplinaire des clercs, elle demt ensuite une des principales formes judiciaires des officialités.
Du reste, l'enquêteur devait être assisté de deux aiditeurs au moins. Les faits qu'il avait mission d'éciaircir étaient posés par la cour qui l'avait commis. Les témoins juraient de dire la vérité, Les parties, appelées à la déposition, pouvaient les reprocher, et ces reproches faisaient partie de l'instruction secrète à recueillir.
Cette information préliminaire, qui composait l'enquête écrite et secrète, fut reconnue d'abord, au moins partiellement, par une ordonnance de Louis XII, en 1498. Il y est question des procès ordinaires^ où l'information, les débats, la sentence, tout était public; et des procès extraordinaires, ayant pour objet les grands crimes qui étaient déniés, et qui devaient s'instruire par enquête. La pubUcité des procès criminels ne fut plus à la fin du XV' siècle, qu'une affaire d'exception.
La procédure criminelle dans le droit bohémien avait un caractère inquisitorial ; mais le juge n'agissait
s DB SAlSm tA JUS
1 attendait qu'on Ii
frais da procès étaient consignés à l'a-
tiative de la poorsuite avait donc un ca-
atoire. Cétait une sorte de procédure
ard.
s ont généralement préféré le système
I système inquisitorial. Jagellon, cepen-
romit à la nation d'établir des juges per-
[seraient chairs de la poursuite des
[ne et dans la plapart des pays de race le système inquisitorial a prévalu jusqu'à îst donc d'après la manière dont il s'y convient d'eu esquisser les traits essen- ! pouvons suivre en ce point un meilleur lulsen. c Aussitôt, dit-il, qu'une autorité n connaissance de la perpétration d^ua qu'il soit besoin d'une accusation prïvée :ette autorité procède à l'information : elle i preuves de la culpabilité de l'individu ais son attention doit également se por- ■a qui peut établir son innocence. La léerme des règles d'après lesquelles le juge pour obtenir une conviction de la culpaenu ; s'il a acquis cette conviction, il proement de condamnation. En règle généaférieur transmet à la cour supérieure les un projet de jugement, et la cour rend
1* pér. op. cit.
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alors la décision * . Cette organisation, dit le même auteur^ présente le grand inconvénient que le tribunal chargé de prononcer le jugement n'a vu ni l'accusé, ni les témoins ; il a seulement eu sous les yeux les procès-verbaux ofirant le détail des questions adressées à raccusé et aux témoins, leurs réponses, ainsi que la description de leurs manières d'être et de leurs gestes. Le tribunal supérieur ne prend pas non plus connaissance de l'état des lieux où le crime s'est commis. » Si le tribunal supérieur n'est pas convaincu, il peut prononcer une absolution de l'instance (abso{u<io ab instansia), et la poursuite peut-être reprise plus tard*.
Malgré les différences nombreuses qui distinguent les diverses législations pénales des Etats allemands, on peut dire en général qu'elles ont eu jusque dans ces derniers temps les défauts suivants : elles sont inquisitoriales plutôt qu'accusatoriales , c'est-à-dire que le juge peut rechercher de lui-même les délits sans y être requis par un accusateur public ; l'instruction se fait secrètement par écrit ; l'accusé n'est pas admis à l'auditiop des témoins, mais leurs dépositions lui sont communiquées; le tribunal rend sa sentence sur des procès-verbaux'. Ces défauts en entraînent
* Dana beaucoup de ressorts, notamment dans les biens nobles, le tribonal mfériear ne se compose que d'an seul magistrat, et ce tribunal remplissant déjà les fonctions d'accusateur, de juge d'iostruction et de défenseur, on a cru devoir laisser h un tribunal supérieur la charge de condamner définitivement. Ce n'est que daus les cas les plus graves qu'on appelle un avocat à titre de défenseur d'office.
* Beo, dedr, fr^ etétr., t. I, p. 833 et s.
* V., sur ce sujet, M. Mitterhaibr, Dos deutsche Strafvvrfahren in der
TOMK II 39
îs que rexpérience se charge de dédaîre aussi eusement que pouirait le faire la logique la iairvoyante et la plus rigoureuse : les passions Qes, sans être asservies à des lois mécaniques, oulent cependant suivant les lois propres de lenchants, si co n'est dans tous les individus, ,ns dans un bon nombre d'entre eux.
enre de procédure, qui a sa base dans fa Consi de Cbarles-Quiiit, laquelle s'était inspirée, lous dit, de la procédure ecclésiastique, aspire à ce qu'elle nomme la reine des preuves . probntionum) ou l'aveu de l'accusé. De là, )btenir, des finasseries, des lenteurs, une sorte ire morale, et comme moyen, une longue détenôventive. Lorsqu'il existait des indices graves, Une permettait l'usage de la torture pour an-aivcu; mais ce moyen barbare est maintenant nné dans toute rAllemagne. On tend à revenir jlicité des débats et à la constitution d'un tii- [ui présente aux accusés et à la société toutes .nties désirables, icesne sont cependant pas essentiellement in-
à l'initiative du pouvoir dans la recherche et suite des délits. La preuve, c'est qu'en France
beaucoup d'autres pays, on a su réunir les ;s des deux systèmes. Il est pourtant vrai de : la publicité, par exemple, n'est guère sym- ! au pouvoir dans les monarchies absolues ou
' dunh Geriiditibi a'ich, elc, S Tol. — Foelis en a donnÉ no da daaa iaBe««, l. IV, p. 1:8, 179 et s;iiv.
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assurée que dans les u dans les démocrales institutions partiiux différentes formes
tjuucusaieui' puuiict nui um obligé, par la nature même de ses fonctions, de rechercher les délits et de les poursuivre, mérite plus d'indulgence encore que l'ac- CQsateur privé. S'il devait redouter à chaque instant d'élre puni pour son zèle, il deviendrait d'une telle circonspection qu'il serait un mauvais gardien de l'ordre public. Mais on ne voit pas pourquoi l'accusa- Ipur public serait puni moins sévèrement qu'un autre si, abusant de la confiance que la société lui accorde, il machinait une imputation san^ fondement. Il y a plus : comme il est pénible et toujours préjudiciable d'iltre accusé injustement d'une action dont on n'est point juridiquement convaincu, et dont, par conséquent, on n'est pas censé être l'auteur, il est juste que cttui qui sort à son avantage d'une accusation, et qui est réputé innocent, puisse répéter des dommagesinféréts. C'est d'ailleurs un moyen de rendre l'accusalioD circonspecte, indépendamment de la peine qui doit atteindre tout calomniateur public.
La sphère d'action de l'accusateur public est limitée : il ne peut prendre l'initiative qu'à l'égard des délits qui portent atteinte à l'ordre social, ou contre ceux qui violent des droits dont la protection est spécialement confiée à sa vigilance. De plus, son action est subordonnée à certaines conditions qui tendent encore à en prévenir l'arbitraire et l'injustice.
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Ce qu'on exigeait anciennement de l'accusé
8. Détention préventive ; ses vices. — Ce qui se pratique en Chine.
— Ce qui se pratiquait ailleurs au moyen âge.
9. Exemption de certaines formes de procédure ou de l'accusation :
en Angleterre au moyen âge, en Espagne.
40. Accusation dirigée contre les morts : en Elspagne, en France, et ailleurs. — Barbares qui n'ont pas eu ce tort.
1 1 . Exemption tirée de la chose jugée : non bis in idem.
12. Exemption tirée des lettres du prince. — Abus à cet égard.
Si le délit seul est d'abord connu, et qu'il n'y ait ni plainte, ni dénonciation, ni accusation dirigée contre une personne déterminée, la recherche du coupable ne peut se fonder que sur des inductions plus ou moins fortes. De plus, le délit lui-même peut être plus ou moins grave, et son châtiment plus ou moins utile à la société. En présence de cette incertitude et de ces intérêts divers, il y a le droit des individus à respecter, leur droit de n'être point légèrement en butte à une poursuite criminelle.
si bien senti que le temps seul portait avec lui une sorte d'expiation, que lies législateurs se sont crus dans la nécessité de déterminer le temps pendant lequel un délit serait regardé comme récent, et d'affaiblir la peine au delà de cette dorée.
Ea i5(fô, une loi polonaise voulut qu'uQ crime fût réputé récent un an et demi après sa perpétration, et puai en conséquence. Un crime qui datait de plus loJQ n'était pas porté au tribunal de la province, mais à celui de la justice seigneuriale du lieu, et la peine était plus douce. Un meurtre était censé récent vingtquatre heures après qu'il avait été commis. Passé te temps, le coupable, au lieu d'être puni de mort, D'élait plus tenu qu'aune peine pécuniaire'.
Le Code russe déclare l'accusalion proscrite au bout dédisons à dater de la perpétration du délit. Malheureusement il en excepte un acte de conscience qui, loiD d'être un délit, pourrait être une obligation morale, à savoir l'abandon de la religion russe. La désertion militaire est aussi dans ce cas; mais ici le législateur était dans son droit, surtout pour la désertion à l'ennemi.
Si la plainte ou l'accusation est positivement dirigée contre des personnes déterminées, sisurtoutdes peines sont réservées à la calomnie en matière criminelle, farrfistalion du dénoncé est moins exposée à l'erreur. Mais, dans ce cas encore, l'arrestatiou et la détention préventives seraient injustes si elles n'étaient ton-
' MiciEiowsKi, s» périod.
:rbs de saisir la
e grande -vraisemblance, si elles n'étaient essaires par l'impossibilité de sauvegarder îs droits de la société et des particuliers, où l'arrestation ne serait pas opérée par les plus modérés, et si enfin la détention ïlà du temps strictement nécessaire pour i/isoirement la conscience du juge, comme lie avait un caractère de dureté qui la fit ï une peine.
3, cependant, l'arrestation du prévenu suiementla plainte. La même chose se prati- !s Juifs. Ce qui élaitbien autrement grave, peuple avait une sorte de droit reconnu IX nations de se livrer aux derniers excèf^ onne d'un particulier prévenu d'outrage iligion. Cette singulière justice s'appelait de zèle.
Lthènes permettait d'amener l'accusé par : le magistrat. Il pouvait d'abord plaider la , l'exception de la chose jugée, delà conciila compétence. Les réponses du plaignant ;ite entendues. Après le serment des pare était présenlée par un magistrat partiautre officier subalterne lisait toutes les es juges en prenaient note. L'accusé qui ;ntait pas était condamné sur le champ, ander l'annulation de ce jugement s'il se Icns les dix jours. Celte demande lui était I prouvait que sa non-comparution avait lire. L'affaire était alors reprise à nouveau, qui ne parvenait pas à établir la vérité de
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ses griefs était condamné à payer le sixième de l'objet en contestation.
Uaccusé n'était pas toujours mis en état d'arrestation ; il pouvait d'ordinaire échapper à l'emprisonnement en donnant des cautions qui promettaient de le représenter quand le tribunal réclamerait sa présence. Quelques crimes furent cependant exceptés de cette faculté : la haute trahison, une conspiration contre le gouTemement populaire, Tinfidélité des dépositaires des revenus publics ; on devait alors mettre les accusés en prison, les fers aux pieds ^
Nous avons vu, en parlant de l'accusateur et de Taccusation, que l'accusé avait été tenu longtemps, comme l'accusateur lui-même , d'affirmer son innocence par serment, de promettre également par caution de ne pas se soustraire à l'action de la justice. Nous avons remarqué à ce sujet, excepté pour la liberté provisoire sous caution, que la mesure était peu morale, peu religieuse, pouvions-nous dire encore. Nous ajoutons qu'elle présentait peu de garantie, du moins en ce qui touche le serment d'innocence. Les Godes modernes ont donc fait sagement d'écarter ce serment.
Quant à la détention préventive, nous aurions des leçons à recevoir de peuples que nous réputons barbares. Les vices attachés chez nous à cette mesure sont de trois sortes : ils consistent à emprisonner souvent un prévenu, un simple accusé sans nécessité ; à faire de cette prison, non pas un moyen de sûreté.
* Xékopq., Hellén., I, 450 ; DÉMOSTH. contre Timocr,; Lysias contre ThUon; Din'OEE. ccnfre Arhfon.
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raitdiie du droit universel, que ceux-là seuls peuvent être accusés qui peuvent délinquer à être punis. Mais il n'est pas sans intérêt de voir comment cette maxime 3 été entendue. Suivant une loi de Henri II, roi d'Angleterre, on pouvait bien encore être accusé à soilante ans et au delà, comme aussi dans le cas où l'on avait un membre cassé ' ou des blessures graves ; mais on n'était pas tenu de soutenir le procès en duel; ou pouvait se justifier par le jugement de Dieu, c'està-dire par le fer chaud si l'on était homme libre, ou par l'eau si l'on était rusticus '.
D'après une ancienne loi espagnole, ne peuvent être accusés : les morts, si ce n'est pour crime de lèsemajesté (contra elpublico), pour hérésie ou pour abus d'emploi des deniers royaux (por haber malversado ks candales reaies). Peut être accusé après la mort le JQge qui a offensé (agraviado) la partie qui accuse, le larron saciitége et la femme qui a menacé de mort son mari, parce que les coupables de cette espèce doivent souffrir dans leurs biens la peine qu'ils n'ont pas souiïerte dans leurs corps. Ke peuvent être accusés les mineurs de quatorze ans, excepté pour meurtre (san- 3Te), homicide, vol et autres déhts semblables, depuis dix ans et demi, auxquels cas la peine doit être adoucie; le furieux, le fou, \es juslizias, tant que dure leur emploi, excepté pour délit commis en raison de cet emploi. On ne peut être accusé une seconde fois pour le délit dont on a été absous , à moins qu'il ne soit
' El même un oa quelconque, otsin cujusUhet fractura. ' Phu.ipps, op. cit.
r "BIT.. ^ ^ •, .Jl •
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nouveaux accusateurs se présentent, ou que la partie publique n'ait pas été adjointe au premier procès : ridentité de la cause doit être prise de celle du délit ; et si des erreurs ont été commises d'abord au profit de Taccusé, il doit en recueillir le bénéfice, comme il aurait supporté le préjudice d'une condamnation contraire. Toutefois, si de nouveaux faits propres à mettre en lumière la culpabilité ou l'innocence d'un ancien accusé qui aurait été absous ou condamné venaient à être découverts, les dommages-intérêts, dans le premier cas, ne laisseraient pas d'être dus à la partie civile, et la libération de toute peine dans le second. 11 y a plus, la société devrait, autant que possible, réparer les erreurs de la justice rendue en son nom et par ses organes.
Mais la maxime non bis in idem ne serait plus applicable si le juge criminel avait été induit en erreur par le fait de l'accusé, par exemple, si cet accusé avait corrompu des témoins ou le juge lui-môme ; question préjudicielle qu'il faudrait d'abord faire résoudre judiciairement.
Les lettres du prince pouvaient également prévenir une sentence criminelle et relever d'une prescription dans le cas de contumace. On distinguait, du reste, différentes espèces de lettres, les cas particuliers où elles avaient lieu, ceux qui n'en étaient pas susceptibles; les conditions nécessaires pour les obtenir, la qualité des juges auxquels elles devaient être adressées, enfin la manière de procéder à leur entérinement ^
^ Y. POTHJER, op. cit., 410 et 9.
FrécoutioDs à prendre dans la constatation des délits
4. Inconvénient à ce qu'elles soient prescrites par la loi. — Préjugé
encore répandu parmi nous. — • Loi russe.
Le magistrat informé par la plainte, par la dénonciation ou saisi par Taccusation de l'existence d'un délit, doit naturellement s'assurer avant tout de l'existence, de la nature et de la gravité de ce délit, en recbercher l'auteur, le faire comparaître devant lui malgré les abus et les obstacles qu'il peut rencontrer, s'assurer de sa culpabilité, et enfin le renvoyer de la plainte ou le déclarer soit coupable, soit suffisamment chargé pour qu'il ait à se justifier solennellement devant le tribunal entier et en présence du public , ou devant un tribunal supérieur.
On sent fort bien que ces dernières opérations n'ont rien de nécessaire, qu'elles varient suivant l'organi-
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d'ailleurs conduite avec toute la sagesse possible, n'aboutit à rien de certain, elle sache reconnaître et proclamer Tincertitude même de ses résultats, par conséquent la nécessité morale de ne point s'exposer à frapper un innocent.
La loi espagnole veut que la plainte ait un objet déterminé pour que le juge soit obligé d'agir. De cette façon, il lui est toujours possible de constater le corps du délit. Personne, suivant la même loi, ne peut refuser d'être enquêteur {i)e$qui8idor)y si ce n'est pour cause de maladie, inimitié ou procès. Mais s'il ne s'agit qae de constater un fait dont l'auteur est encore inconnu, ces deux derniers motifs ne sont plus recevables. L'enquêteur espagnol est un vrai juge d'instruction, un juge du fait, et non pas un simple témoin appelé pour constater ce fait. Mais il y a cela de remarquable que c'est un juge populaire ou qui peut l'être, puisque personne n'en peut refuser les fonctions. Il est puni du talion s'il n'agit pas loyalement ^
Dans la constatation des délits, il y a des précautions toutes naturelles à prendre, mais qui, si elles sont
* Celai qui est pesquisidor contre un corrégidor ne peut être corrégidor dans le même Uen qu*an an après. Le roi, ou son conseil en son nom, peot nommer le pesqnisidor ou sur Tinstance de la partie, ou de sa propre autorité. Le pesqolsidor doit : 1* prêter serment; 2« partir dans les trois jours; 3« aller aux frais de la parUe poursuivante , 4» ne faire qu*un procès, les délinquants fussent-ils plusieurs ; 5» sa mission accomplie, donner coounonication de sa sentence aux juges ordinaires ou de résidence, en ce qui concerne les absents de leur juridicUon ; 6* aucun juge commissionné ne peut condamner un grand sans consulter le Conseil; > il doit rendre compte de sa mission dans les vingt jours; le greffier qui raccompagne doit transmettre le procès dans un délai de deux mois au greffier du Conseil, sous peine de trois mille marayédis d'amende et d*un aa de surpension.
CORPS DU DÉLIT
gère; mais le magistrat qui est préposé pour la recevoir ne doit pas le supposer légèrement, surtout s'il y a des peines portées contre les dénonciations sans fondement*
La loi pourrait obliger le juge à s'assurer toujours de la vérité ou de la fausseté du fait dénoncé. Le législateur espagnol, entre autres, lui accorde cependant la faculté de ne pas donner suite à la plainte non prouvée, s'il la croit faite dans un esprit de méchanceté. Dans tout autre cas, il est obligé d'agir, et le plaignant ou le dénonciateur n'est pas tenu de prouver d*abord son dire *. Souvent, en effet, il ne le pourrait pas, ou les lenteurs que cette preuve entraînerait seraient un grand obstacle à la constatation du délit. Mais c'est laisser au juge une grande latitude que de lui permettre de s'abstenir toutes les fois qu'une plainte non prouvée lui semble émaner de la malveillance seule ; car il peut très bien arriver que la malveillance soit évidente, et que le délit ne soit pas moins réel.
* AssoT Manubl, op. cit.
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communication. Mais cette pratique, qui avait ses dangers, eut aussi ses abus, et Charles IX, par son ordonnance d'Orléans (1560), restreint l'usage des monitoires, défend d'en donner, à moins de scandale et de crime public.
A Rome, nul ne pouvait être traduit devant les tribunaux permanents qu'en vertu d'une loi, d'un plébiscite, ou d'un sénatus-consulte approuvé par les tribuns. C'était là une grande garantie pour tout le monde, mais surtout pour les faibles, pour les hommes du peuple.
Une déclaration solennelle du magistrat qu'il avait l'intention d'accuser telle personne, tel jour, de tel délit, constituait la prévention. Il ordonnait au prévenu de comparaître ; et pour assurer l'efficacité de cette mesure, on mettait le prévenu en prison, à moins que quelqu'un ne garantit sa comparution. Au jour désigné, le magistrat ordonnait qu'un héraut, du haut de la tribune, sommât l'accusé de comparaître. Cette sommation avait lieu devant la porte du prévenu et du haut du Capitole. S'il ne se présentait pas, et cela sans motif valable, il était condamné. Mais s'il était retenu par une maladie ou par d'autres causes graves, par exemple, s'il était occupé aux funérailles d'un parent, on le déclarait excusé, et l'on remettait le jour du jugement. Si le prévenu comparaissait, les débats avaient lieu immédiatement *.
Sous les rois francs, on sommait l'inculpé, jusqu'à quatre reprises différentes, de comparaître devant le
* Adam, Antiq. rom. — Y. aussi des Essabts.
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les Hongrois, le procès devait avoir lieu dans l'année simplement * .
Dans l'origine, les Slaves admettaient le principe raisonnable qu'on peut citer tout le monde devant les tribunaux, et que personne ne peut être jugé sans avoir été entendu, excepté s'il fait défaut volontairement. En Pologne, du temps de Boleslas I^^'', un pauvre paysan, une pauvre femme pouvait faire comparaître on grand seigneur devant le roi. Même chose se rencontrait chez les Russes et les Serbes. Il n'y eut d'exception que depuis que les monarques slaves eurent permis à des particuliers d'avoir une juridiction propre. La citation en justice était orale. Il paraît que chez les vieux Slaves, comme chez les Romains, le plaignant lui-même, sans témoins, faisait la citation*.
La citation devait être une formalité délicate à remplir dans les temps et les pays où l'égalité devant la loi était peu connue ou peu respectée, surtout aux époques où elle n'émanait pas encore de l'autorité judiciaire, mais bien des plaignants. Si dans les temps où la justice se rendait déjà au nom du roi, et d'un roi aussi absolu que Louis XIV, les officiers subalternes qui étaient chargés de présenter la citation étaient exposés à mille outrages dont le souvenir est encore vivant dans nos campagnes, que d'abus, que d'injuslices de ce genre n'ont pas dû avoir lieu lorsque les particuliers devaient seuls requérir la comparution en justice, présenter cette requête en personne, et au
* MAcreiowsKi, 2* périod.
> lUd., t. II, p. 58, 7Î.
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F lesquels il ne devait pas permettre l'assignation. Si laccasé ne comparaissait pas après deux citations, il était pnni; à la troisième, il était condamné définitivement. Une forte peine était prononcée contre le noble ; une légère, contre le censitaire ou le domicilié non noble, le vilain * .
Avant la fin du XIV' siècle (avant 1390), en Masovie comme en Bohème, si un noble tuait un autre noble, le plaignant, par Tintermédiaire d'un officier de justice, rappelait trois fois par son nom sur la place publique, et lui enjoignait de se présenter en justice. S'if ne se présentait pas à la troisièiâe sommation, il était obligé de quitter le pays pendant une année et six semaines, et de payer une condamnation comme s'il ne s'était pas défendu. Il était donc jugé comme contumace. Si le prince l'appelait devant son tribunal et qu'il ne parût pas, ses biens étaient confisqués. L'offensé les retenait ou pour toujours, ou jusqu'à ce qu'il en eût prélevé en revenus l'équivalent de l'indemnité qui lui était due. Les parents pouvaient les dégager.
Celui qui était cité pour un délit devait paraître en personne; le Statut de Casimir dit expressément (p. 43) que le père ne comparait pas pour le fils, ni le fils pour le père, ni le frère pour le frère, ni le serviteur pour le maître, ni le maître pour le serviteur. Les complices (Gehilfen) sont responsables solidairement avec l'auteur du délit. Quant à la plainte, elle pouvait être portée devant le tribunal ou par l'offensé, ou par ses proches, mais non par d'autres. Cette me-
* MAaeiowsRi, î« périod., p. 74, 75.
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Lorsque la femme citée n'était pas à la maison, le komomik l'y cherchait partout, lors particulièrement qu'il était persuadé qu'il ne la trouverait pas. On ne devait mettre aucun obstacle à ses investigations. Il va sans dire que si la femme ne se trouvait pas à la maison dans le moment même où elle y était cherchée, ce n'était pas une preuve qu'elle n'y fût pas.
Celui qui n'avait pas de domicile fixe était ordinairement assigné la première fois sur le marché, la se* conde sur la propriété où il se trouvait habituellement, la troisième dans les petites villes les plus rapprochées *.
Les formalités de la citation étaient différentes lorsqu'il s'agissait de délits à Toecasion des propriétés immobilières. Il fallait alors se transporter sur le fonds, y procéder suivant des formes prescrites. Les formes différaient encore selon qu'il s'agissait du pétitoire, du possessoire, ou de dégâts. En cas de dommages causés, le plaignant conduisait un officier de justice sur le fonds, où l'inculpé devait se rendre également. Pour être plus libres de leurs mouvements, les parties devaient ôter leurs vêtements les plus lourds, par exemple le manteau, et se rendre sur le champ à pied. S'ils ne le faisaient pas, l'agent de justice ou komornik les dépouillait lui-même à son profit. Le plaignant faisait voir le lieu et la nature du dommage; il montrait son blé foulé, ses fruits abattus, ses arbres coupés, etc. Il indiquait par signes comment la chose s'était passée ; l'inculpé montrait à
1 MACinowsKi^ f périod., p. 78, 79, 80, 82 .
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plas de trois personnes, ni en appeler plus de dix à se jastifier par le fer rouge ^
La citation devait être donnée à deux jours de délai lorsque TafTaire devait être portée devant le landsting ; si la comparution devait avoir lieu devant l'herred, un jour suffisait. Si Tinculpé ne demeurait pas dans la province, mais en quelque autre lieu du royaume, il avait six semaines pour comparaître ; s'il habitait hors du royaume, un an et \}n jour. S'il ne comparaissait pas, on Tajournait au second, au troisième jour, et chaque fois la citation était répétée. S'il ne justifiait pas d'un empêchement (forfald)^ il était condamné chaque fois à deux œre d'amende au profit du plaignant. S'il ne paraissait pas la troisième fois, il payait au roi trois marcs. Enfin, s'il ne comparaissait pas à un quatrième appel, le jugement était prononcé. Mais si l'accusé paraissait ensuite et prouvait que les citations n'ar vaient pas été faites en règle, l'afiaire était définitivement jugée le cinquième jour*.
Dans la troisième période du droit danois, c'est-àdire de 1220 à 1522, les délais de comparution étaient en général, pour le Jutland, de cinq jours quand le cité était dans le district (herred). S'il était hors de cette circonscription, quatorze jours ; hors de la province^ un mois. Celui qui n'avait point de domicile était cité devant le tribunal du pays (placitum generàle). Nul ne pouvait être distrait de ses juges naturels.
* L de Schon., V. 38 ; Kolderup^ t* pér.
* KoLDKRUP, %• période, § 1%, p. 139.
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Coutumes bien différentes en Masovie
S. Des circonstances contraires amènent des lois différentes.
L'inculpé peut méconnaître les ordres de la justice au point non-seulement de ne pas s'y rendre, mais encore de résister par la force ou de s'y soustraire par la fuite. Il y est d'a&tant plus intéressé que le délit est plus grave et la peine plus forte. De là, pour le juge, la nécessité et le droit de procéder immédiatement à Tarrestation. Mais les cas où un citoyen doit être ainsi privé de sa liberté avant tout jugement doivent être déterminés par la loi. Les agents de la force publique, autorisés à cet effet, peuvent seuls procéder à cet acte ; autrement la liberté individuelle serait compromise et ies collisions imminentes.
Mais que faire si les investigations de la justice sont vaines, si l'inculpé ne peut être trouvé et arrêté, s'il est en pays étranger et qu'il n'y ait pas de droit d'extradition à exercer ? Sera-t-il également mis en accu-
)ur ainsi dire àb ve presque touquoi n'y aurait-il |ue dea arrêts de qu'on voudra le s'âtre ' soustrait à it une, mais que idue avec le délit us ce délit n'en le la justice soit àdérée'. Malgré donc qu'on peut uivante : Si l'acndamner comme té régulièrement cette condamnalion ne serait que conditionnelle et provisoire ? Pourquoi ne serait-il pas alors défendu sérieusement? Pourquoi ne pourrait-il pas être acquitté? Il y a des faits tellement vraisemblables parfois, des coïncidences si fâcheuses malgré la fausseté des combinaisons auxquelles elles prêtent ; il y a tant d'incertitude et {{uelquefois de légèreté dans les jugements humains, qu'un accusé qui a pour lui l'innocence et contre lui la vraisemblance peut bien redouter l'issue de l'accusaUon. Oq a beau dire que si l'affaire est obscure pour lui, elle l'est aussi contre lui, et qu'il se sauvera à la faveur même de ces ténèbres : mais une pareille issue n'est point certaine.
' Comme aalrefoU k Rome et aDjoard'hni dans U grand-duché de Bade. T. Rn. de Ugiilatiùa, t. XXIX, 1847, p. Gl, art. de Ridter.
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rirevolens auditur. D'un autre côté, on fait un crime an contumace d'être saisi de frayeur, de redouter l'incertitade des jugements humains, et de céder à ce même instinct de conservation lorsqu'il le porte à chercher son salut dans la fuite.
Un point des plus intéressants du droit criminel chez les Romains sous l'empire, c'est celui qui regarde les contumaces. Sous le régime des juridictions permanentes, l'absence volontaire de l'accusé n'empêchait pas de procéder à Finstruction, aux débats, et (le porter la sentence ^ Si l'absence était involontaire, rajoumement pouvait être prononcé.
L'empereur Trajan posa le premier la règle qu*un accusé ne doit pas être condamné sans avoir été entendu*. Si le délit imputé à l'absent n'entraînait qu'une peine pécuniaire ou qui tint à Thonneur, la condam- Qation pouvait être prononcée. Mais sil s'agissait' d'une peine plus forte que celle-là et que la relégation, telle que les oiines , la peine capitale, on distinguait suivant que l'absence avait ou n'avait pas une juste cause. Dans le premier cas, on accordait un délai, sur la demande qui en était faite par un fondé de pouvoir ; dans le second cas, la loi voulait que l'absent se présentât dans le délai d'un an. S'il refusait, ses biens étaient confisqués, et s'il était arrêté, il pouvait être condamné avec aggravation de peine, sans que ses biens lui fussent rendus. Si, au contraire, il se présen-
* Excepté peat-ôtre la sentence capitale, 1. 6, Cod.^ De accusationibits, ' L. 5, D.. De pœnis; 1. 1 et % D., De requirendis vel absentibua dam-
nfindU; 1. 33, § 2 et 71. D., De procuratoribus ; 1. 13, g 1, D., De pubiids
jud.. \.\f%, God.y De requirendis reis.
La Coutume de Bourgogne avait à peu près la même longanimité ; après trois ajournements, le contumace était réputé coupable et condamné comme tel'.
Plus les contumaces ont abusé de la patience de la justice, plus cette justice s'est parfois cru le droit d'être sévère, impitoyable, cruelle même à leur égard. Tel est le cas du droit espagnol. Si le délit est de nature à entraîner la séquestration des biens, le séquestre a lieu sans avertissement, et le coupable est assigné par trois fois neuf jours (jior très nueve dias). Qu'il soit ou non dans la juridiction, s'il manque au premier appel, il paie la contumace {el desprez). S'il vient au deaxième, il paie le desprez et les frais, puis est entendu ; sinon, en cas de délit passible de la peine de
mort (de delito de muer te) ^ il paie ïhomicillo *. S'il vient au troisième, il paie le desprez (homicillo)^ les frais, et est entendu. Si, enfin, il ne comparait pas, on Taccuse en forme, en lui enjoignant de répondre dans les trois jours; et s'il ne répond pas à ce dernier appel, le procès est regardé comme terminé.
Si l'accusé se présente à la prison ou sMl est arrêté avant que le procès soit terminé, on doit l'entendre, le procès conservant du reste toute sa force. Et même s'il se présente dans Tannée qui suit le jugement, on peut Tentendre en ce qui regarde les peines pécu-
* Cùul. de Bourg, f Œuvres de jurisprudence du président Bouhier^ 1. 1, p. iG9. Se Encans fait aucan maléfice on cas injurieux, se il ne vient parde?ant le juge, après ce qa*il aura esté radjoumez par trois fois, H jages haara pour cogneu et pour prové le dit maléfice.
* Homtci7/o, homicide, désifpie aussi uce amende pour contumace.
Ions parler d'une coutume qui a existé longtemps chez les Masoviens. Un meurtrier qui avait Tespoir d'être acquitté par les tribunaux s'expatriait pendant un an. Après ce temps, il se représentait sans saufconduit, et purgeait son crime. En 1764, le droit polonais permettait encore de délivrer un sauf-conduit de six mois avant le jour de la comparution, lorsque le délinquant voulait se purger devant les tribunaux ^
Des circonstances toutes contraires, c'est-à-dire telles qu'elles devaient faire craindre que l'action de la justice ne fût entièrement paralysée par la contumace, portèrent nos législateurs du XYII® siècle à édicter des peines sévères contre ceux qui favoriseraient les accusés réfrac taires. Il était défendu de recevoir, même sous prétexte d'bospitalité, les contumaces, de leur fournir des armes ou des vivres, de les assister en quelque manière que ce fût, sous peine, contre les gentilshommes, de dégradation de noblesse, démolition et rasement de leurs châteaux, confiscation de corps et de biens, et contre les vilains, de punition corporelle *.
* llAOEIOWSKIy t. n, p. 845.
* FulGBiEi, Mémoires sur les Grands Jours, introd., p. XYti.
nàl la privation de la liberté. La loi d'Athènes permettait de traîner en prison celui qui était pris en flagrant délit. Mais comme l'abus d'un pareil droit était facile, et que l'usage même pouvait amener de graves inconvénients, l'accusateur qui n'avait pas pour lai le cinquième des suHrages au moins était condamné à une amende de mille drachmes '.
La loi danoise défendait de traîner violemment l'accusé devant les tribunaux quand il n'avait pas été pris sur le fait, et que ce fait même n'était pas de nature à lui faire craindre pour sa tête et sa main. On ne pouvait pas également le retenir s'il n'y avait contre lui un fait de ce genre *.
En matière civile, l'arrestation n'a lieu avant le jugement que dans les affaires de dettes, seulement à l'égard des roturier?, et pour le seul cas où le plaignant et le débiteur habitent dans des juridictions ditférentes. Dans les causes criminelles, la prison est devenue de plus en plus fréquente '.
Eq Espagne, si le prévenu est hors de la juridiction du lieu du délit, encore qu'il soit sur la terre d'un seigneur, le juge du ressort où s'instruit le procès doit envoyer à celui de l'endroit où se trouve te prévenu une lettre (réquisitoria) qui mentionne le délit et la commission si le juge est commissionné. Quiconque en est requis par le juge doit livrer l'accusé. Personne ne peut, de sa propre autorité, saisir le coupable passé
' DiMOSTH. amlrt Àgorat.
* Solder., § 119.
> KOLOBR., § 178.
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La liberté doit être, en effet, permise sous caution. Cette garantie rappelle celle des cojurateursy avec celte différence qu'elle est incomparablement plus rationnelle. Et dans le cas même où les biens ne suffîraieut pas pour répondre de la personne, et où les amis ou les proches de l'inculpé ne pourraient répondre pour lui^ toujours faudrait-il distinguer suivant que les délits sont plus ou moins graves avant de priver les citoyens de leur liberté. Ne serait-il pas juste encore de tenir compte du degré de probabilité que peut offrir la présomption de culpabilité dirigée contre telle personne ? Cette considération n'avait pas échappé à la jurisprudence féodale. Elle allait plus loin : elle relâchait moyennant caution le prévenu provisoirement détenu. En Angleterre, l'accusé fut d'abord obligé de fournir caution pour sa comparution en justice. Ses parents devinrent ensuite garants du paiement de la composition et des autres amendes qu'il avait pu encourir. Plus tard, les personnes mal famées ou déjà convaincues furent obligées de donner caution pour leur conduite future. Sous le règne d'Edgar, tout le monde fut placé dans la condition d'un prévenu, puisqu'on était obligé de donner caution qu*on répondrait à l'appel possible de la justice. Les lois de Canut veulent, en outre, qu'on appartienne à une centurie (hundred) et à une décurie (tithing). Si les biens du délinquant étaient insuffisants pour payer l'amende, les autres membres d'un tithing étaient obligés d'y suppléer * .
* Hallam, op. cit.
qu'uD moyen de s'assurer de la personne, et non peine à lui infliger. Elle ne doit donc avoir aucun ci tère pénal, et doit durer le moins possible. La lé) tion rosse du XVIP siècle avait déterminé \m maxii de temps passé lequel le prévenu devait rëcouvr libertâ s'il n'avait pas encore subi son jugeraer cela dans l'hypothèse la plus déravorable poui celle où le délit aurait été manifeste, par exempl avait été pris sur le fait, et lors encore qu'il ava des complices restés inconnus ou dont on n'aura jusque-là s'emparer *. Cette durée possible de li tention préventive était un peu longue, il est mais enfin elle était définie, et le principe étai connu. Une détention provisoire d'une certaine à même, et pas fort douce, a cependant moins d'ii vénients qu'une justice trop expéditive. Le m c'est qu'elle soit le plus rare et le plus abrégée pûsàble, et qu'elle n'ait rien qui tienne de la peii Les Japonais n'ont pas de prison. Le coupabi puni sur-le-cbamp. On ne peut arrêter un ini que par ruse ; s'il est informé qu'on le poursuit, met sur la défensive. Si c'est un noble, il faut ainsi dire faire le siège de sa maison, avec ordre se fasse justice lui-même en s'dtant la vie. S'il re on donne l'assaut, et l'on tue toutes les perse qu'on trouve dans la maison. Pour prévenir cett trémité, le coupable se fait tuer par un servitet s'ouvre lui-même le ventre. Quelquefois ses de liques l'imitent, poussés qu'ils sont par PaAt
< DeReutz, l*périiMle.
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fuite » (art. 308). Le régime des prisons est bien réglementé (art. 307-332). Mais on refuse- un défenseur, sous prétexte que le tribunal criminel est lui-même chargé de cette fonction.
Abus qui s*y introduisirent
6. Asiles internationaux, ~ ou en vertu du droit d'exterritorialité.-
La justice a parfois trouvé dans les lois mêmes, dans les usages, dans les préjugés religieux, dans les abus qui en sont nés, un obstacle invincible à son action la plus légitime. C'est ainsi que les asiles mettaient quelquefois les coupables à Tabri de ses poursuites et de ses coups. D'autres fois, il est vrai, et c'est ainsi vraisemblablement que les choses ont commencé, les asiles n'étaient, au contraire, qu'une pro*tection accordée à l'inculpé contre la vengeance personnelle ou populaire; un moyen, par conséquent, d'assurer à la justice publique son cours régulier.
Déjà nous avons eu occasion de parler d'une ma-
C57 le seuil des portes. En temps de guerre, un pavillon blanc, sans cesse arboré sur une place saillante à chaque extrémité de l'enclos, avertit tout combattant, ami ou ennemi, forcé de fuir les coups du vainqueur, que ce lieu est pour lui un port assuré de salut. Les prêtres préposés à sa garde et leurs auxiliaires mettratentimmédiatement à mort le profane assez térné* raire pour poursuivre au-delà des bornes sacrées quiconque viendrait se placer sous la sauvegarde de Kéavé, divinité tutélaire de ces retraites inviolables. Après un espace de temps réglé, les personnes qui s'y soDl réfugiées retournent dans leurs demeures habituelles, sans avoir désormais rien à craindre '.
Les asiles, que nous venons de voir chez des peuples plus voisins de l'état sauvage que de la civilisation, se retrouvent naturellement aussi chez les peuples moins barbares ou à demi- civilisés. Le respect dont ces institutions furent d'abord entourées lesût même survivre à la nécessité qui les avait fait naitre. Sans nous attacher plus particulièrement à l'Orient, où le droit d'asile, comme tout le reste, semble avoir pris naissance, et tout en ne nous occupant même que des anciens peuples de l'Occident, qui nous sont le mieux connus, on trouve le droit d'asile établi presque partout en Grèce : chez les Spartiates, les Argiens, les Phliasiens, etc. Homère le mentionne dans l'un de ses grands poèmes*. Cadmus, Thésée avaient ouvert des asiles dans leurs temples. Cybèle passait pour avoir
< Frrtcihit, i'o!/. aut. du monde, t. l, p. G9B el ' (Hyeée, XV, S7C- TOIIK
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En passant du paganisme au christianisme^ le peu* pie ne pouvait manquer de conserver les asiles, de les entourer même d'un prestige d'autant plus puissant que la religion nouvelle était plus sainte. Les malr heurs des temps, l'invasion de la barbarie, Toppression dans laquelle gémissaient les peuples sous des tyrans sans nombre, l'absence, Téloignement ou la faiblesse d'un pouvoir central, la dureté des mœurs, l'imperfection des lois, l'ignorance des magistrats, leur peu d'autorité, tout cela justiflait presque jusqu'à Tabus des asiles. Aussi les églises, les couvents, les palais des princes étaient devenus des lieux de refuge. 11 suffisait même de toucher les vêtements du roi, son cheval, pour être sauvé. En Allemagne, certaines maisons, des champs, des jardins, jouissaient aussi d'uD semblable privilège. Dans quelques contrées, le respect pour le domicile était poussé si loin que le coupable n*était pas poursuivi dans sa propre maison ni dans celle du voisin. Le délai était de quatre semaines. Le prince pouvait sauver un coupable en le prenant sous son bras ; c'est ainsi que Dietrich sauva Chrimhilde et Etzeln dans les Nibelungen. Les princesses et même les femmes en général pouvaient sauver un coupable en le cachant sous leur manteau. Les habitants de Barèges en Bigorre avaient une semblable coutume : un coupable qui se réfugiait auprès d'une femme était à l'abri de toutes poursuites ^
La maison du coupable n'était pas seule pour lui
* Grimic^ p. 888, 891.
l'accusation, etc.*.
;e , composé sous fin du X1II« siècle,
^„ ,_ comme un moyen
d'impunité : ce droit n'était, au contraire, qu'un moyen d'attendre plus sûrement une justice régulière. Car, après avoir dit que l'on ne peut, sous peine d'excommunication ou d'irrégularité (suivant qu'on est laïc ou clerc), arracher par violence les coupables qui se sont réfugiés dans les églises, l'auteur ajoute que les coroners iront les y trouver, et qu'ils s'informeront de la cause pour laquelle un refuge a été par eax cherché dans le saint lieu. S'ils ne veulent ni répondre, ni sortir sous la protection de l'autorité publique, au bout d'un certain temps, ils ne sont plus inviolables ; on peut du moins les laisser périr de besoin '.
On comprend à merveille que le christianisme, avec son esprit de mausuétude, en face de la dureté des barbares, de l'orgueil et de la férocité de leurs chefs, dut être très favorable aux asiles ; porté qu'il est à plaindre le coupable presque autant qu'à le condamner, accueillant avec empressement tous les repentirs, plein de miséricorde pour les fautes avouée^ aspirant à faire passer dans les institutions civiles l'esprit de charité qui l'inspire, il dut ouvrir ses temples aui malheureux qui venaient y chercher un refuge contre une justice passionnée ou mal conduite. De là les asiles chrétiens.
' S(fl(. j/ej. //., c. 6, apud Hou*HT, op. cit., t. U, p. 183. ' FUIa, up. !9, ap. Houini, t. III, p. 98, 99.
donnée aux coupables par le clergé non-seulement dans les églises et daos les cimetières, mais aussi dans les palais des évéques, dans les couvents, ne servait plus qu'à Tavoriser le brigandage et à multiplier les crimes '. Sharp dit qu'à Naples, les crimes les plus atroces se commettent encore avec impunité. Si un assassin peut atteindre aux murs d'une église avant qu'on le saisisse, on n'a plus de droit sur lui*. Clbarlemagne avait déjà essayé de restreindre le droit d'asile dans ses justes limites, en défendant de porter des aliments aux criminels renfermés dans les églises. Les rois de France, de Portugal, d'Angleterre et de la plupart des autres pays de la chrétienté ont enfin triomphé de cet abus '.
Les souverains, abusant du principe que la demeure de leurs représentants auprès des puissances étran-
' Beno., Diel, de théol., i» Aiile,
> Voyage, p. 1IB, cité par Priertlet, Court dkittoire tt dt politique, p. 13â.
> On penl voir en ontre, sur ce «ojet : U. UiCHiLKr, Origine du dr. fraupiit, p. 334 et BuiT.; Pastorbt, Lofs pénales, IV', p. IDS; Gobant, ScwKt dit gouvememenl, I, G3 ; Goguet, de rOrig. des lois, des sciences, tic., p. TD; BEcciHiA, des Délits et des Peines, § 35; Jousse, Traite' de la juil.erim.. etc.. Il, 1B5; Flbhhï, Hiil. eccléiiatt., XiV, 3ï; XXIX, 16. %1\, ISj Hiitoirt dit outrages des savants, décembre 1688, où ToD nud compte de l'oavrage iotituli : P. P. Dinertalio de asylit, autkorilate omt-littimi dMinis p/iilotaphia, anno talulis 1G83, in audit. Gust. pabltco eiamini oblata ib autor. Gust. Cahlooi.!! Verhelando ; de LsncBEHrELD tUuimil. Ad. Fr. Xst. lib. baib.), Benignitiu moderalx Eccltsiee romana in criminoeoi ad le eonfugientes, etc., Ingolst-, 17Gt, ûi-4*; Essnit kitior. ivrlti lùi$,^.^ï\ Uéinoiredi l'Àcad. des mscript.,l.ïl,p. 69 ^JXJiVlU, p. SG; XL, p. 3D;LXX[V, p. 46; sudëbIB», !• partie; p. l<n-in;Mém. (feScipioH DE Hicci, t. IV, p. 13; Alb. Du ltoTs,anT. cit., t. U, p. sa&; 198; Bitliothèque de f Ecole des eliarlret,iSli, p.>51->7&,S73'S»;iSSi, p. lït-lTS, >U-tt».
RéSeiioDs sur les condamDatioDs încerlsines
11. CoduikdI, aux Etats-Uois, la législateur a cru pouvoir coucilier
le jary atec le système des preuves légales.
l'ne fois que la police judiciaire a rempli sa tâche, que le délit est constaté, que le prévenu a été sigoaté, qu'il a été remis aux mains de la justice, ou qu'il n'y a plus d'espoir de s'en emparer, il s'agit de s'assurer de sa culpabilité. Déjà nous avons parlé de la dênoDCiatioD et de l'accusation, qui sont un premier témoignage CMlre l'inculpé. 11 s'agit d'entendre l'inculpé à son tour, de le mettre aux prises avec l'accusateur, d'entendre les témoignages produits de part et d'autre.
procède au grand jour. Il y aura de plus, dans ce second acte du drame judiciaire : l"" un accusateur public, qui représentera les droits et les intérêts du corps social ; 2^ une partie civile, qui fera connsûtre la nature et rétendue des dommages par elle soufferts, les réparations qu'ils exigent; 3^ un défenseur, qui exposera tous les moyens propres à justifier l'accusé, ou tout au moins à l'excuser ; 4"* un juge différent du premier, offrant plus de garanties encore du côté des lumières et de l'impartialité, qui instruira de nouveau l'affaire en présence de l'accusé, de son défenseur et de l'accusateur public. Mais, cette fois, le juge, c'est-à-dire le tribunal ou la cour, saura meux Tordre à suivre dans les questions ; il connaîtra mieux les témoignages qu'il doit invoquer, leur valeur relative : tout sera disposé à l'avance dans son esprit, grâce au travail écrit du juge d'instruction, au procès-verbal qu'ilaura fait et fait signer, et qui sera tout à la fois la règle, la base et la pierre de touche de la dernière et solennelle iustruclion. En fût-elle démentie, elle servirait encore à faire ressortir la vérité dfes dernières opérations ; les péripéties de ce genre sont comme Tombre et la lumière dans un tableau.
La solennité des débats n'est pour ainsi dire que la représentation d'un drame préparé dans le silence et le recueillement ; mais la publicité et l'animation qui l'accompagnent sont tout à la fois un spectacle instructif, saisissant, et une garantie nouvelle pour la société et pour l'individu qu'elle accuse.
Le procès est donc pour ainsi dire consommé, à part l'effet que doivent produire les preuves sur l'esprit
tème légal. L'un a un caractère plus spirituel, l'autre plus littéral ; le premier est à la portée du sens commun, le second exige plus de science ; Tun ne demande que de la spontanéité et du sentiment, l'autre veut de la réflexion et des idées ; l'un est pour le vague, le simple, l'instinctif, l'autre pour la précision, les détails, l'intelligence ; le système moral sent plus qu'il ne pèse ou qu'il ne compte ; le système légal compte et pèse plus qu'il ne sent.
La perfection consisterait peut-être à bien sentir, à bien compter et bien peser, mais à faire le tout avec pleine liberté de conscience, et sans être machinalement conduit par les lisières de la loi.
La théorie des preuves se réduisait naturellement à peu de chose dans le système moral ; elle est plus négative que positive. Il en était tout autrement avec le système des preuves légales. Aussi cette partie de la lillérature juridique est loin d'être stérile. Notre objet n'est pas de la faire connaître, d'autant plus qu'il existe sur ce sujet des ouvrages récents qui ne se recommandent pas moins par l'érudition que par la solidité *. Nous ferons seulement remarquer, avec un jurisconsulte italien, que dans le système des preuves légales, on croyait pouvoir appliquer le calcul à l'estimation de ces preuves ; ce qui conduisait à de singulières conséquences. En effet, comme deux témoignages formaient une preuve complète, on pensait qu'un seul témoignage formait une demi-preuve. On
* Noos vonlons surtout parler du Traité des preuves, de M. Bonnier. Nous ne pouvons oublier Touvrage analogue du savant auteur dea Archivfsdu droit criminel, }A. Mittehuaier.
bienfait d'avoir rendu au juge sa conscience morale, sa responsabilité, son humanité tout entière.
Le jury n'aurait pas d'autre avantage que celui de faire tomber le système de preuves légales, qu'il serait par le fait une institution du plus haut prix. Si ses préjugés et ses passions sont parfois à redouter, cornbleu plus ne sont pas à craindre pour les peuples, libres ou non, les fantaisies, les colères, les entreprises systématiques du pouvoir «et de ses ministres ! Je veux bien que le jury ait ses défauts, qu'il ne convienne bien qu'aux peuples dont l'éducation politique est faite ou fort avancée ; mais je ne puis accorder que cette institution ne soit par elle-même nn excellent moyen de faire cette éducation, et qu'il soit impossible de composer tellement cette magistrature populaire que les inconvénients qu'on en redoute soient incomparablement moins à craindre que ceux auxquels on a voulu parer en créant le jury. En vain l'on a prétendu qu'il vaut mieux, en principe, être jugé par ses supérieurs que par ses pairs *: cela est faux d'abord, toutes les fois que les supérieurs ont un intérêt contraire à celui des inférieurs, et qu'il règne entre eux un esprit d'hostilité ; cela est faux encore, lorsque ces pairs ne le sont qu'en vertu de l'égalité devant la loi, et qu'ils possèdent les lumières et la moralité nécessaires, sans être étrangers pour autant aux souffrances, aux misères qui, d'ordinaire, engendrent le crime. Nous avons parlé ailleurs du jury : il s'agit ici des preuves.
* kTxaujan, Ueber den Gtist dtr stoatsverff, p. 179 et 180.
afin de surprendre la vérité sur la figure même des accusés et des témoins.
Si l'on pouvait ajouter foi à ce *que les écrivains chinois nous racontent, l'ancienne procédure du Milieu aurait été remarquable non-seulement par les soins minutieux de l'instruction, mais encore par les moyens extraordinaires d'investigation : ces moyens auraient été si puissants, qu'à la simple inspection d'un cadavre, on aurait reconnu si la mort avait été naturelle ou violente, et qu'une science profonde de la physionomie aurait singulièrement aidé le juge à pénétrer les secrets sentiments d'un accusé.
Cette justice criminelle aurait eu aussi le grand mérite de l'impartialité. On lit ce qui suit dans un ancien livre chinois faisant partie de la collection des annales, le Si-Vuen : a L'artifice et la ruse n'ont rien de si délié et de si fin que les moyens pratiqués par l'antiquité pour constater les meurtres et en découvrir les auteurs. Perquisitions secrètes, Recherches eflrayantes, examens multipliés, lenteurs affectées, menaces, questions, confrontations, discussions, etc., elle mettait tout en œuvre. L'horreur du sang était si forte en elle, qu'elle paraissait sortir de son caractère pour déployer toutes les ressources et toutes les rigueurs de la justice. Le rang^ la naissance, le savoir, les talents, les grandes actions même et les services les plus essentiels disparaissent à ses yeux dans un homicide ; elle ne voyait que le crime et la punition qu'il méritait » *.
* Mém. concern, les Chin., IV, p. 423-437.
Tome u
l6ur maître, que Faccusation était plus grave ; et c'est surtout dans ce cas qu'ils étaient mis à la torture. Ils ne pouvaient cependant faire tomber la peine de mort sDr la tète de leurs maîtres que lorsqu'il s'agissait d mceste ou d'une conspiration contre TEtat. C'était déjà trop. D'un autre côté, des esclaves qui avaient à redouter de retomber entre les mains d'un maître qu'ils auraient accusé avec raison, pouvaient- ils ne pas préférer les tortures d'un moment aux tortures du reste de leur vie .? Auguste, comprenant tout ce qu'il y avait de faux et peut-être d'immoral dans cette situation, voulut que les esclaves du prévenu, lorsqu'ils devaient être mis à la question, fussent préalablement vendus au prince ou au public. De cette manière, ils pouvaient figurer dans toutes les accusations capitales. Tibère alla plus loin ; il les fit vendre à l'accusateur public. C'était favoriser l'accusation. Adrien et les Antonins rétablirent l'ancienne loi. Si les esclaves d'autres citoyens étaient mis à la question, l'accusateur en répondait à leur propriétaire \
Chez les Francs, le demandeur devait affirmer son accusation avec cinq cojurateurs*. Le défendeur qui
* Adam, Ant. rom,, 1. 1, p. 416-417; J.-J. Wsiss, op^ cit., p. 88:145.
* Les coiy'watores aUestaient sous serment la bonne opinion qu*ils avaient de raccusateur ou de Taccusé. 11 ne faut pas les confondre avec les témoins, qui étaient entendus d'abord. Les cojurateurs de Taccusé venaient en quelque sorte corroborer son serment purgatoire.
On recourait aussi comme à un moyen de preuve aux ordalies ou jugements de Dieu. Les épreuves ne furent d'abord admises qu'à défaut de cojorateurs. Souvent rac<^.usé put ensuite opter entre le sermentdes cojurateurs et l'épreuve. Cette épreuve était ordinairement celle de Teau iH>iiiUante. Le combat judiciaire était aussi une sorte d'épreuve qu'on
les temps barbares, que les délits pour lesquels il y avait plainte étaient toujours graves, le plus souvent publics, et qu'il y aurait eu bien plus de danger que davantage à vouloir faire passer l'innocent pour coupable *.
En Danemarck, avant la réforme que subit la preuve sous Harald IX (mort en 1080), la déposition sous serment de deux témoins avait pleine force de preuve. Après cette réforme, elle perdit son importance, surtout pour le plaignant. Tout son effet était d'obliger l'accusé à se soumettre à la preuve du fer rouge ou au jugement des ncevninger. La preuve par témoins de l'accusé avait, dans certains cas, pleine force de preuve, ainsi que le témoignage des juges, pour ce qui s'était passé devant le tribunal (thingstvitna).
Tous ces moyens de preuve, le témoignage excepté, n'étaient pas employés quand le coupable avait été pris sur le fait et amené lié devant le tribunal. Il était alors jugé d'après ses œuvres. Ce n'était que dans le cas de flagrant délit que l'accusateur avait le droit de lier ou d'enchaîner l'accusé sans plus de formalités. Dans tout autre cas , celui-ci ne pouvait être obligé qu'à fournir des cautions (tak).
Ces moyens n'étaient pas employés non plus quand le propriétaire d'une chose volée la retrouvait dans la maison d'un autre ou dans quelque endroit fermé. Celui qui, après avoir nié qu'il fût en possession de Tobjet, en était trouvé nanti, était par cela seul traité comme voleur *.
* EwERS (J.-PhlL'Gwi.), Das œîteste Reckt der Rusten^ etc-, p. 132-138, < KOLDER., § 11, p. 149, § p. 78 , p. 150.
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bon droit que cette barbarie soit arrivée jusqu'à nous. Taime mieux ce scrupule excessif qui prescrivait au juge polonais de ne prononcer que d'après ce qu'il connaissait au moyen de Tinstruction ou des preuves. Ce qu'il savait personnellement ne pouvait servir d'élément de preuves contre Faccusé ; il devait, comme le . confesseur, le garder pour lui. Je ne m'étonne cependant pas que cette législation du XVI* siècle (1539) ait été blâmée'.
Ce n'est pas toutefois pour avoir manqué de lumières, ou du moins pour avoir négligé de réfléchir à la théorie des preuves, que le législateur badois, en particulier, a donné dans l'erreur dont nous venons de parler ; c'est pour avoir, au contraire, subtilisé mal à propos ', pour s'être trop défié des lumières et de la conscience du juge, et surtout pour avoir plus redouté de laisser un coupable impuni que de frapper un innocent. Pour mieux faire comprendre notre critique, il convient d'entrer dans quelques détails. Suivant le C4ode badois, par exemple, la preuve est directe ou indirecte. Les moyens de preuve directe sont : Finspection oculaire, le rapport d'experts, l'aveu, la déposition de deux témoins idoines, les titres authentiques.
La preuve indirecte ou par indices ne suffît jamais à elle seule pour prouver, outre le corps de délit subjectif (c'est-à-dire l'identité de la personne avec l'auteur de l'acte incriminé et sa culpabilité), le corps de délit
' Par Gornicki entre aulres. (Uâcieiowski^ 8^ pér., p. 840.) * Le Code badois renferme une théorie de la preuve en vingt-quatre aiticlea.
DE L'nisniL'cmn amrrxzux est-à-dire l'existesce de Ta^j^ttum delictt.
ive par indices est tme preore artificielle, et s de ce genre peamt être trompeurs. Si le ivé par la preoTe indirecte iappayée comme être de la preuve directe quant à la coasH- »)rp3 da délit objectif) est poni par la loi de e mort, le juge sobstitae à cette peine celte II forcés à perpétoilé '.
1 peut-ëlre étonné qne la procédnre crimi- Etats-Unis contienne des dispoàtioDS ana- )lles dont nous parlons, fh bien ! elle défend de former leur déclaration d'après leur inction seulement, mais bien encore etsortout rtaines règles concernant la preuve. Od ne is comment cette défense peut être imposée, suffit pas, pour forcer le sanctuaire de la •; de décider que les jurés devront être unae le juge devra rendre tes jurés attentifs posées par la loi sur les preuves; qu'il sera ) leur expliquer, d'y revenir principalement résumé, de s'y attacher presque unique-
IjTM est de Bauler. T. sar le corput lielktî «u géoéral, iecwpore delicli; Lugd. HhIot., 1781.
De Corganisatioit judiciaire, du doit p^nal tl dt la pn- •■lie dont lei Elalt'Unis de CAmirique du Sord (CD allani.J-
de Hauler, Rn.de dr. fr., etc., 1848, t. V. p. BtMSI.J'alues dèlails qui ne sont pas sans iméréL ■ La pnnTa diuve iodirecle sont égaleicent admiaea, excepté en luatjire ■od; et dans plagieura Etala, s'il ^ a crime capital, aloitJa :te ne «uCBt pas : il faat la preuve directe, le lémoigoige dt ! dïui témoins et plus, s'il est possible. Lea aToetts soui léposer aur les elfsires de leuM cliijDts, mais non pas les
1m cbirureieDS. Après l'aadiliou des témoiDi>, les débats,
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CHAPITRE VII De l'aveu
SOHIIAIBE
1. importance de l'aveu; — mais il faut qu'il soit vrai; — on doit
s'en assurer.
2. Le silence de Faccusé ne peut être considéré comme un aveu,
quoiqu'il engendre une présomption défavorable.
3. Législation anglaise ; — différence avec celle des Etats-Unis, qui
ne veut' pas môme qu'on interroge l'accusé sur le fait de l'accusation devant le petit jury.
4. L accusé peut être convaincu par ses actes, par ses écrits.
3. Différence entre l'expert en matière d'écriture, par exemple, et le témoin .
6. L'aveu était, chez les Athéniens, une circonstance atténuante. —
Il n'est pas toujours de nature à inspirer do l'intérêt.
7. Laveu, chez les Barbares, était décisif. — Autres moyens de
preuve à son défaut.
Législation des Etats-Unis sur le môme sujet
Ci'est beaucoup d'avoir l'aveu de l'accusé, mais il ne suffirait pas s'il n'était pas de nature à produire par
raceusateur public a la parole le dernier. On attache plus d'importance à Hntenogatoirô des témoins qu*à l'accusation ou à la défeuse. Le juge ré- Bame les débats^ sans quMl lui soit permis d'exprimer une opinion personnelle sur le mérite de Taccusation ou de la défense. Si dans le délai de deax jours au moins les jurés ne tombent pas unanimenient d'accord^ la Coar renvoie l'affaire devant un autre jury. L'accusé condamné a le droit de demander à chaque juré si c'est bien là sou opinion. Si Tun dés jurés < retire son vote, le verdict >est nul; on procède à un nouvel examen. Si iejage trouve que le verdict est contraire aux règles de lapreuve^il renvoie les jurés délibérer de nouveau. Il peut y avoir recours contre le verdict porté devant la Cour noéme afin de prévenir la sentence^ ou devant la Cour supérieure jugeant sans jurés.
"Ti^
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faits, ou de tomber dans des contradictions accablantes. Ces craintes sont ou légitimes^ comme la première, ou très naturelles. Mais elles ne sauraient raisonnable-ment passer pour un aveu. Elles le peuvent d'autant moins que Taveu n'est pas juridiquement obligé : les hommes, excepté ceux qui ont organisé les tribunaux de l'inquisition» n'ont pas fait une loi de l'accusation de soi-même; la loi naturelle de la défense de soimême, l'instinct de la conservation, l'aurait rendue à peu près inutile.
Que dire donc de la législation anglaise, qui ordonne de faire descendre dans un cachot obscur l'accusô silencieux ; de l'étendre par terre dépouillé de tous ses vêtements et couché sur le dos; de charger sa poi* trine on son estomac d'un poids énorme ; de ne lui donner pour toute nourriture, dans cet état, que trois morceaux de pain et trois verres d'eau stagnante , et jamais ensemble ! Il boit et mange alternativement de deux jours Tun* ! On pense bien, dit Pastoret, que la mort ne tarde pas à mettre fin à ce supplice*.
L'accusé peut être convaincu non-seulement par
' BuciSTONSi cb. 25. La loi autrichienue est ud peu moins iobumaioe. Le refus de répondre, après rarrestatioD, entratoe la prison, le jeune, la bastonnade (art. t9Z, 863-366). Cf. art. 830 et 844, 11* pari, du Code autr.
* Des lois pénales, 1. 1, \" part., p. 118.
Je ne sais comment Philipps {EnglUche Rekhs und Rechtsgesehichte,eic,) pourrait justifier cette partie de la procédure anglaise, lui qui prétend que, pour la comprendre, il faut se placer au point de Tue de cette légisiation même, laquelle considère dans les délits non pas la culpabilité morale de l'agent, mais le tort occasionné. Cet auteur remarque lui-même que ee point de vue est commun à la législation anglaise et à la germanique; et cependant quelle différence dans la procédure! Ce point de vue n'eipiique donc pas tout. CL Philipps, op. cit., t. Il, p. tst.
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tion n'avait donc rien qui enlaçât la conscience des juges lorsque la loi elle-nrême ne leur faisait pas un devoir de se, rendre à une telle présomption. Aussi les cojurateurs n'étaient pas admis lorsqu'il s'agissait de faits attestés, d'ailleurs, par des témoins oculaires *.
La législation espagnole renferme des dispositions curieuses à l'endroit de l'aveu. Le juge, assisté d'un greffier, reçoit une sorte de confession sous serment de la part de l'accusé, et doit la tenir secrète. Pour que cette confession soit légale, elle doit être reçue par le juge compétent, ayant contre le prévenu un témoin oculaire irrécusable, ou des preuves qui produisent déjà une demi-conviction.
La déclaration ne doit pas être confondue avec la confession. Elle doit être reçue dans les vingt-quatre premières heures de prison. La déclaration se fait pour l'enquête (para inquirir)^ la confession pour charger (para gravar). On ne demande pas d'un accusé qu'il déclare s'il a commis le crime, mais s'il sait qui Ta commis; dans la confession, il doit dire, au contraire, s'il est le coupable. Mais le juge ne doit jamais plaider le faux pour savoir le vrai.
Passé la discrétion obligée du juge et l'espèce de solennité religieuse donnée à cette partie de l'instruction, il n'y a rien là cependant qui ne se rencontre aux époques et dans les pays où l'accusé est soumis au serment préalable. Nous remarquerons, toutefois, qu'il serait plus prudent, plus religieux et plus sensé
* Pardessus, Dissertât, 1<«.
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Confrontation des témoins avec l'accusé
Le témoignage serait encore utile pour s'assurer de la vérité de l'aveu ; il est nécessaire pour y suppléer.
La preuve testimoniale, malgré son incertitude, est encore la plus forte. Il y a d'ailleurs telles circonstances dans un témoignage qui ne permettent pas à un esprit sérieux d'en révoquer en doute la vérité. Qu'il nous soit permis, vu Timportance du sujet, de rappeler les principes qui régissent la matière.
Il faut se défier, en général, de tout témoignage qui peut-être passionné, soit par intérêt, soit par esprit de parti, de secte, etc. En comprenant sous le mot intérêt tout ce qui peut porter les hommes à s'écarter
5^ II faut entendre , sauf à les apprécier, les déclarations même des enfants et des femmes, en un mot, de tons ceux qui peuvent éclairer la justice, ou du moins la mettre sur la voie de la vérité.
& Il ne faut ni rejeter absolument, comme le propose Beccaria, le témoignage d'un seul individu, ni admettre absolument celui de deux, par les raisons suivantes : l"" tout accusé a intérêt à nier ce dont on Taccnse, et tout témoin n'est pas nécessairement intéressé ; 2° un seul témoin qui dépose contre son intérêt est plus croyable que deux autres qui déposent dans le sens du leur ; 3"" mille raisons peuvent établir la moralité d'un témoin sans qu'il y en ait une seule en faveur de celle de Taccusé ; i^ un témoin peut être soumis à un interrogatoire tel, que ses réponses coïncident avec des faits que ce témoin ne pouvait connaître, et inspirent ainsi la certitude dans l'esprit de chacun : en morale il s'agit moins du nombre que du poids ; 5* il peut arriver que le fait soit si simple, que les questions soient très faciles à prévoir, et que deux faux témoignages soient d'accord sans qu'il y ait eu connivence , 6" toutes les questions relatives au fait peuvent n'avoir pas été adressées ; T plus une nation est corrompue , plus il est facile de trouver deux faux témoins à bas prix ; 8<» plus un homme est engagé dans les affaires, plus il est facile qu'il ait deux ennemis.
7<> La force des témoignages dépend : l"* de la capacité des témoins, 2<> de leur intégrité, 3^ du défaut de motifs de mentir, ¥ du nombre et de la concordance des réponses faites par des témoins
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délit ; 2* des motifs actuels qui ont pu Ty porter ou Fen détourner ; 3^ de sa force physique proportionnée ou disproportionnée aux obstacles ; ^ des moyens de perpétration qui étaient en son pouvoir ; S"" du temps et du lieu favorables ou contraires à l'exécution du fait, et des circonstances antécédentes, par exemple d'amitié, de haine, de jalousie, etc. ; ô"" des circonstances concomitantes, par exemple le bruit, la fuite, la pâleur, la proximité du lieu où le délit s'est commis ; 7<> des circonstances subséquentes, par exemple des taches de sang sur les vêtements, les effets de la victimes trouvés en la possession de l'accusé, etc ^
Cependant quelques-unes de ces circonstances considérées isolément semblent quelquefois péremptoires, quand néanmoins elles ne sont qu'apparentes et que^ réunies ou combinées avec d'autres, elles prêtent à une conclusion différente *.
Avant de quitter cette matière, nous relèverons une erreur de Beccaria. Ce criminaliste prétend que l'ignorant qui apprécie par le sentiment toutes les circonstances dont nous venons de parler est moins en danger de se tromper que celui qui cherche à les apprécier rationnellement. D'abord, le sentiment n'est ici que la conséquence de l'idée. C'est donc à l'intelligence que revient en définitive l'honneur d'une bonne décision quand elle a lieu. Mais hâtons-nous d'ajouter que cet instinct, ce tact moral dont on parle, n'est que le vague même des idées^ et qu'en général, un
* GioJA, Loffiqite^ t. IV, p. iiO, eo italien. ^Ibid., p. lis, il9etsuiv.
Voyons à présent jusqu'à quel point les règles que nous venons de tracer ont été entrevues par les législations des différents peuples.
L'ancien législateur de l'Inde met dans la bouche du juge une admirable allocution aux témoins ; il les prend par tous les intérêts, par la considération des biens et des maux de la vie présente et de la vie future, du bien privé et du bien public * . Du reste, un grand nombre d'incapacités sont indiquées par la loi : les unes sont raisonnables, les autres n'ont de fondement que dans les préjugés religieux, moraux et politiques. Le témoignage d'un grand nombre de femmes honnêtes, y est-il dit, ne vaut pas la déposition d*un seul homme. Âprè3 toutes ces belles paroles adressées aux témoins pour les exhorter à dire la vérité, le législateur, égaré par un faux zèle de religion, dit cependant qu'il est permis de mentir en justice par un pieux moUf, par humanité, lorsque la faute n'est, pour ainsi dire, que matérielle. Ce mensonge autorisé ne dispense cependant pas celui qui le fait de recourir à des pratiques expiatoires.
Le législateur indien a compris qu'en blessant la vérité dans l'intérêt même de l'humanité, de la justice, il y avait encore une sorte de faute. Il aurait été plus simple de distinguer profondément le délit matériel et le délit formel, de ne punir que celui-ci^ et de laisser dire toute la vérité sur celui-là. Mais l'entendement humain est si esclave des mots et des formes, il est si essentiellement pharisaîque, que partout la
> MaNOU, VIII, 80-101.
sont réservés au faux témoin dans une autre vie ' .
En attendant, le faux témoignage est puni sévèrement dans la vie présente : c'est Famende^ le bannissement, le talion '. On va malheureusement jusqu'à le présumer par 4es motifs d'une superstition déplorable. Le témoin auquel, dans Tintervalle de sept jours après la déposition, il survient une maladie, un accident par le feu, ou la mort d'un parent, doit être condamné à payer la dette (au sujet de laquelle il a témoigné) et une amende '.
Par compensation sans doute, ou parce que la fin justifie les moyens, le faux témoignage est quelquefois permis, ordonné même. Dans certains cas, celui qui, par un pieux motif, dit autrement qu'il ne sait, n*est pas exclu du monde céleste ; sa déposition est appelée parole des dieux'*. Toutes les fois que la déclaration de la vérité pourrait causer la mort d'un soudra, d'un vaisya, d'un kchatriya, d'un brahmane (lorsqu'il s'agit d'une faute commise dans un moment d'égarement, et non d'un crime prémédité), il faut dire un mensonge ; il est, dans ce cas, préférable à la Térilé '. Que les témoins qui ont ainsi menti par un motif louable, offrent à Sarasv\^ati des gâteaux de riz et de lait consacrés à la déesse de la parole, pour faire une expiation parfaite du péché de ce témoignage °,
ou bien que le témoin répande dans le feu, suivant la
< Lois de Manou, VUr,, 81-101.
* Ib. 108.
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Ne pouvaient être témoins : les usuriers, ceux qui yendaient les fruits de la septième année, ceux qui jouaient aux jeux de hasard, les femmes, les esclaves, ceux qui formaient les colombes à voler et les animaux à combattre, les impubères, les insensés, les aveugles, les sourds, les impies, les gens infâmes, les étrangers, les parents. Pouvaient cependant témoigner les six premières classes s'il n'était question que d'affirmer la mort d'un époux, afin que la veuve pût se remarier ; s'il fallait attester la souillure d*une femme accusée d'adultère, pour qu'elle n'eût plus à boire les eaux amères, et dans tous les cas défendus par les docteurs juifs , sans qu'ils l'aient jamais été par la loi K
Les femmes ont été écartées par la raison peu solide que le Deutéronome emploie le masculin en parlan des témoins. Josèphe y ajoute la hardiesse et la légèreté de leur sexe; mais ce motif n'est pas plus énoncé que le premier dans les ouvrages de Moïse*.
Moïse ne parle pas davantage de l'exclusion de ceux qui instruisent les pigeons à voler; la loi traditionnelle l'a seule prononcée, sur le prétexte que les pigeons, ainsi formés, sortent et en ramènent d'autres qui enrichissent le colombier de leur maître '.
Si lés témoignages des esclaves n'étaient pas admis, c*est par ce motif que l'Ecriture emploie le mot frères^ et que ce mot ne peut convenir qu'à des hommes
* Misna, t. H, p. 321; III, préf. et p. 253; IV, c. 221. L'exclision de Ta* ▼eogte est fondée sur le mot voir, employé par le Lévittquef v, i ; celle derimpiesor V Exode y xiiii, i.
* Deutér,^ XVII, 6; JosftPHE, IV, 8, p. !5.
* Su,DEN, De jure mit. et gent,, IV, c. 5 et 11.
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La fausse déposition entraînait la peine qu'aurait subi Faccusé s'il eût été condamné d'après ce témoignage ^ . On pouvait être à la fois juge et témoin , et ceux qui témoignaient étaient ordinairement les exécuteurs des coupables*.
Les mahomélans tiennent que pour tous les délits emportant peines afflictives, les témoins peuvent témoigner ou s'abstenir, parce qu'il est dit dans le Coran : < Dieu, dans ce monde-ci et dans l'autre, tirera un voile sur les crimes de celui qui cachera les vices do son frère musulman. »
Pour tous les cas de crime, excepté l'adultère, la déposition de deux hommes sufiit. Les ivrognes, les joueurs, les usuriers sont incapables de témoigner, ainsi que les esclaves et les infidèles. On ne témoigne pas non plus contre ses ascendants ou ses descendants. Le faux témoignage est passible de l'amende et du fouet si la fausse accusation porte sur l'adultère. Dans les causes de propriétés, le faux témoin subit l'exposition publique.
n paraîtrait qu'en général, le faux témoignage est plus commun chez tes mahométans que chez les chrétiens*.
D'après la loi d'Athènes, te témoin s^ssigné devait comparaître, sous peine d'amende. Il faisait serment de dire la vérité. On distinguait deux ordres de Ic-
* Rtod., XX, 16.; Deut&., ▼. iO; XŒ, 16-M ; XXii, 18, 18, 19; Piw., xix, S el9; XXI, S8; Daniel, xiii, 61-62; Josêphe, IV, 8, § 15.
* Mauiomiok et Bahtendra, inlMisnam, 1, p. 196; Deutér.y xiil, 9; xvii, y^Mûna, De syntdr,, 6; Selden, ntf^fyntf(;rr.,^XUI,i§ 8.
s Histoire du Mahométisme^ par Mills, p. t68-S64 de la traduction française. Voy. ce qiie noas aYona dit précédemment à propos du paijare.
quels rimpunitê fut promise aux calomniateurs, bien que la peine réservée à ces sortes de crimes fût riiiterdiction du feu et de Teau ' .
La bizarrerie dans les lois entraine quelquefois dans la pratique Fabsurdité et l'iniquité. C'est ainsi, par exemple, que, grâce au principe qui voulait que chaque individu appartenant à une même société civile cependant ne fût régi que par les lois du peuple dont il faisait originellement partie, on crut devoir en tirer la singulière conséquence, chez les Bourguignons, qu'un homme ne pouvait être témoin dans un démêlé qui regardait un autre homme dont la loi était différente de la sienne. D'où il arrivait que si quelque Bourguignon commettait un crime au milieu d'une assemblée de gens vivant sous une autre loi, et môme dans un marché public^ on ne pouvait le prouver par témoins , et on lui permettait de se parjurer comme s'il n'y avait eu personne qui l'eût pu convaincre. Il arrivait encore de là que pour des choses de peu d'importance, on obligeait de se battre non-seulement des gens qui étaient en état de le faire, mais encore des malades et des vieillards ^.
Un témoin peut recueillir des souvenirs plus nets en pensant à loisir aux faits sur lesquels il a été interrogé, aux questions qui lui ont été faites. Il peut aussi changer de sentiment et céder à de nouveaux motifs d'espérance ou de crainte, de partialité ou de justice, ou rester fidèle à la pure vérité.
^ V. toas les oaTrages qui traitent des antiquités romaines, particulièrement SlGOHlUS.
* ÂGOBARDy Ub. adv, Gundob.f c. 4.
Mais cette contrainte n'eu est une que pour Thomme, d'ailleurs léger ou peu délicat, qui craint plus le blasphème que le mensonge et Tinjustice^ et qui croit qu'on peut en justice blesser la vérité sans manquer plus ou moins grièvement à ce qu'on doit à Tauteur de toute vérité et de toute justice.
Cependant la plus grande nation de l'univers, au moins par le nombre de ses habitants, la plus anciennement civilisée entre toutes celles qui existent aujourd'hui, la Chine, ne connaît point l'usage du serment en matière judiciaire *. Les sectes chrétiennes, les quakers et les anabaptistes se sont interdit toute espèce de serment, et, ce qu'il y a de plus remarquable, sont plus fidèles à leur simple promesse que d'autres à leurs serments. Tandis qu'on ne leur reproche aucune faute de ce genre, les parjures se comptent ailleurs par milliers. Pothier, qu'une longue expérience des tribunaux avait amplement éclairé sur la valevr du serment judiciaire, avoue que pendant rintervalle de . quarante années, il n'a vu que deux plaideurs refuser de faire un serment à eux déféré, par la crainte de se parjurer •.
Tain, même poar une cbose de peu d'importance (VIII. 114). H y a cependant des exceptions, par exemple avec une maltresse, avec une fiUe qa*on recherche en mariage, lorsqu*il s*agit de la nourritare d'une yache, de madères combaslibles (nécessaires pour nn sacrifice), on da salut d*un brahutaae (VIII, 112). Le serment est déféré aax parties s'il n'y a pas de témoins du fait en litige (VIII, 111.)
^ V. Bbrriat- Saint- Prix, Réflexions et Recherches sur le serment judidaire, dans la Revue de législation^ t. VIII, p. 241 et suiv.— V. Pothier, sur le serment judiciaire en matière criminelle, Procédure criminelle, p. 2i9-i46, 294-317.
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jurer dans une affaire sur laquelle trois ou quatre témoins oculaires avaient déposé ; et cela, dit la loi, afin que le défendeur ne puisse pas envelopper dans son parjure ceux qui veulent être plus honnêtes gens que lui. Môme loi chez les Francs.
Mais s'il y avait un accusateur, un comhat entre lui et l'accusé, ou entre leurs champions, décidait de la vérité ou de la fausseté de Taccusation. L'accusateur public n'était point tenu de se battre, mais seulement l'accusateur privé ^ .
Le faux témoignage peut être considéré sous le double point de vue du manquement à la justice et du manquement à la vérité et à la religion. Il ne tombe sous Faction de la loi civile qu'au premier titre. Les Assises de Jérusalem semblent, au contraire, n'avoir puni que le péché ; elles voulaient que le faux témoin eût les mains percées d'un fer chaud *. Ce pouvait être trop ou trop peu; en tout cas, c'était mal, c'était barbare.
Le faux témoignage avec dessein prémédité de faire périr un innocent qui succombe en effet, était regardé par la loi anglaise comme un meurtre, et puai comme tel. La loi gothique infligeait, en pareil cas, la même peine au témoin, au dénonciateur et aux juges. Cependant une loi anglaise plus récente s'est relâchée du talion, pour ne pas détourner les témoins de déposer sur des faits capitaux^.
< Àilem. ieg., lit. XLII, ci; Capit IV, t8; AnfOiN, Y, S8; IV, 108. Le seiment n'avait donc Ueu qa*à défaot de preuve et de combat. * Art. Gxziii.
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i. Première espèce de cajuraleurs,
î. Deaiième espèce de CAjuratoure. — D'où vieot leur importance.
i. PcDTaieat être punis, quoique de bonne foi. Leur serment n'était
qu'une erreur, et non un parjare, ai celui de leur homme Était
bnx.
4. Place des cojurDteurs dans la toi saiique, dans la loi ripuatre et.
dus celte des Bourguignons,
lostilution dont cet usage fut le principe
E. Onle* retrouve en Danemark jusqu'au XVI* siècle. "i. Ttanailions aux chapitres suivants.
Déjà nous avons parlé de la déctaration des cojuraleurs comme d'une sorte de certificat de bonnes vie et moeurs dont le juge faisait tel cas que de droit, déclaration qui ne dlspensaitpoint de recourir àla preuve du témoignage, et qui était même regardée comme inutile lorsque la preuve était d'ailleurs complète.
Mais il pouvait arriver qu'il n'y eût pas de témoin, et qne la déclaration des cojurateurs semblât l'unique ou le plus sûr moyen de décider la question, ou tout au moins un élément de preuve d'une valeur légale. Cet élément puisait une nouvelle force dans le serment qui était exigé des cojurateurs et dans la peine qui atteignait le serment erroné, La loi saiique condamnait, en ce cas, trois des cojuratsurs à payer chacun quinze sous d'amende, et les autres chacun cinq, lorsqu'il était prouvé que celui poiu* qui et avec qui ils
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Taotiqnité que les autres codes barbares, mais qui n'en est pas moins la fidèle expression de ce qui se pratiquait généralement parmi les Germains avant et môme après la conquête, ce Si un ingénu, tant romain que barbare^ est soupçonné de quelque crime, qu*il prête serment, et qu'il jure avec sa femme, ses fils et douze de ses plus nobles proches. Que s'il n'a ni femme ni fils, mais son père ou sa mère, que son père ou sa mère complète le nombre fixé. S'il n'a ni père ni mère, qu'il prâte le serment avec les douze plus proches * . »
Il paraîtrait que la preuve par cojurateurs aurait remplacé en Danemark celle par le fer rouge. Au temps d'Harald Nein (Harald IX), un changement important s'opère dans la preuve : l'accusé peut, en général, repousser l'accusation en la niant avec serment et cojurateurs. La preuve par témoins perdit sa considération première, et le serment des parties, appuyé par un juramentum credulitatis des cojurateurs, devint le moyen de preuve le plus ordinaire *.
Du XI* au XII? siècle, les cojurateurs sont encore en usage en Danemark. Leur nombre variait selon Fimportance de l'affaire : il y avait des serments de trente-six, de vingt-quatre, de douze, de six, de trois personnes, y compris les parties. Faute de réunir le nombre voulu de cojurateurs, on perdait son procès. Souvent on produisait deux témoins avec le serment de douze personnes.
^ Ug. Burg,, t VUI, trad. de Lbhukrou, p. 61, * XoumRUP^ § 78» p. 141.
moyeD de preuve en Danemark, mais les lois n'en disent mot'.
H peut arriver que l'eaquête , l'interrogatoire du préveou, la déposition des témoins, l'attestation des coonaissances ou amis, ne produisent pas une convlctioQ de nature à mettre le juge en état de condamner, sans, du reste, lui donner l'assurance que l'accusé soit innocent. Un plus ample informé ne pourrait encore que reculer la difficulté. Ne faut-il pas, d'ailleurs, en finir avec l'état de prévention, avec l'incertitude cmelle où doit être celui qui est sous le poids d'une accusation grave? Or, l'histoire nous offre au moins quatre manières de sortir définitivement d'embarras : ■l" le serment purgatoire; 2" la torture; 3" l'épreuve judiciaire, et le sort, qui n'est qu'une autre épreuve, mais exempte de péiit en elle-même; 4* Enfm le duel. Le serment purgatoire se rattache à la preuve par cojurateurs; il en estta suite naturelle.
< &OLIIER., §^St.
CHAPITRE X n terment purgatoire
ermeot purgatoire.
- iDcoaaéquences de la superati^on.
ire postérieur, ou antérieur à la preuve, od 'reuva négative.
ir rapport an serment judiciaire, quant aux ses et à la forme.
— Droit bohémien, — polonais, aoglo-saioD,
it cheE divers peuples.
I foi, l'accusateur privé peut penser roupable daus l'alteroatlve de l'aveu le peut manquer d'être vengé par les i Divinité. L'accusateur public, le lés peuvent être dans cette persuasion, a prouvé que les hommes tiennent s peines futures quand il s'agit d'éles présentes; et cela surtout lors rsuadé que la religion possède des es propres à se laver de toutes les s réconcilier infailliblement avec la ie conscience s'allie très bien, d'ailerstition ; en telle sorte que si l'on se oint, on se dédommage en donnant s libre cours à ses mauvais pi^"' isi, par exemple, que le serment dèlement à certains égards, e^ vio'^
sans le moindre scrupule à d'autres égards par les mêmes hommes.
Malgré rinclination des habitants de la Guinée à Toler et à frauder, ils respectent très scrupuleusement des promesses faites avec serment. La forme du serment consiste à approcher successivement le visage des pieds, des épaules^ de la poitrine et de tout le corps enGn de celui au profit de qui se fait le serment, et à s'écrier en même temps : Jau^ jau, jau; à faire du bruit des pieds et des mains, et à baiser les fétiches qu'on porte attachés à ses membres. D'autres prennent en témoignage de leur fidélité à leurs engagements de Teau de probation, préparée comme on Ta dit à l'article de l'épreuve de la fidélité conjugale. Ils ne se croient cependant pas rigoureusement tenus, tant s'en faut, à une promesse faite avec serment à des Européens *.
Il paraîtrait, d'après ce qui s'est passé en Danemark, et dont nous avons déjà parlé dans le chapitre des cojurateurs, que le serment purgatoire a précédé, dans quelques provinces au moins, la preuve par jugement de Dieu. Il y a encore plus de grossièreté, en effet, à compter sur un miracle que sur un acte de religion de la part d'un homme plus ou moins croyant, alors même qu'il s'agit de mettre aux prises sa conscience avec ses intérêts. Mais il n'y a cependant rien de nécessaire dans cet ordre de choses. L'épreuve et le serment purgatoire sont l'un et l'autre des preuves négatives. C'est déjà une grande aberration de dis-
* LiNTSCOT, V[« part., p. 66.
mais il devait être fait tantôt par Taccusé seul, tantôt parles témoins seuls. Et dans ce dernier cas, on permettait quelquefois à Faccusateur de produire, lui aussi, ses témoins, ce qui rendait la preuve positive, denégative qu^elle pouvait être d'abord. C'était à qui des deux parties produirait les témoins les plus dignes de foi. Elles pouvaient renchérir l'une sur l'autre pour la qualité ou le nombre des témoins, et forcer le juge à recourir à de nouveaux expédients, comme, par exemple, au jugement de Dieu. De nouveaux témoins pouvaient encore être appelés, non pas pour être adjoints aux premiers, mais pour confirmer leur dire. Quelquefois aussi, de tous les témoins produits d'abord, un seul était regardé comme purgateur, et les autres ne faisaient qu'attester le dire du premier. Si le tribunal était indécis sur le caractère positif ou négatif à donner à la preuve par serment, il pouvait consulter le sort. Donnons des preuves de ces bizarreries judiciaires encore peu connues parmi nous, et qui sortent la question du cercle un peu ^étroit où la seule connaissance des lois barbares l'avaient placée ^
C'était un principe en Bohême que dans les cas .douteux ou dans ceux ou la partie ne pouvait pas établir son droit par des titres, celui-là devait avoir gain de cause qui avait les meilleurs témoins ; de nouveaux témoins affirmaient par serment la vérité de la déclaration des premiers ; ils les purgeaient du soupçon d'avoir menti en justice. L'inculpé pouvait, s'il le voulait, produire autant de témoins que le plaignant,
* La voir résamée dans Montesq.. Esprit des Lot>^ XXVIII^ c. 18-19.
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et si l'accusateur succombait en justice, il était condamné à trois cents deniers d'amende. Dans Tintérét des mineurs, ils n'avaient pas besoin de purgatores : il suffisait que celui qui avait leur cause en main jurât lui-même.
Lorsqu'il s'agissait d'un chien volé, celui qui était soupçonné du délit n'avait pas besoin de s'en purger par serment ; il pouvait seulement affirmer sur sa conscience qu'il était innocent, et qu'il se souhaitât d'être changé en chien s'il ne disait pas la vérité.
Le droit bohémien voulait que l'accusé plus riche pût se purger plus facilement d'une inculpation que le pauvre, et que le contraire prévalût si le riche accusait le pauvre. Le statut de la Petite-Pologne dispose de la même manière : il dit que le maître ne saurait être contraint au serment par son serviteur, quoique le maître l'accuse d'abord, mais que le serviteur doit se purger six fois de Taccusation.
Dans le droit bohémien et dans le polonais, si la femme qui avait souffert d'une violence et qui avait échappé aux mains du ravisseur jurait - qu'elle avait été violée, elle était crue sur parole. Mais si elle ne portait aucune marque de violence, l'accusé pouvait se purger avec six témoins de sa condition.
Celui qui était soupçonné d'un crime ou d'un délit, alors même qu'il affirmait ne l'avoir commis que sous Tempire de la nécessité, n'était pas admis au serment
lion de loX par un sennenL {Ibid,, H, p. 163.) Les llonténégrins repoussaient oDe acciuaUon semblable au moyen de vingt-qaatre témoins, et de doQze s*il s'agissait d'une injure de fait ou d'une blessure. Les faux témoins payaient le double. (Ibid.^ IV, p. S80.}
devenu un commerce, et n*était guère plus respecté ailleurs, excepté peut-être en Russie, où il était entouré de plus de solennité. Et cependant en Hongrie le parjure était puni de la confiscation des biens. C'était peut-être pour avoir cette ressource qu'on exigeait la qualité de propriétaire dans les témoins ^
Les Ânglo-Saxons crurent pouvoir compenser la qualité inférieure d'un purgateur ou d'un simple témoin par le nombre des serments qu'on exigeait de lui, ou par le nombre des purgateurs. On établissait donc la môme différence dans la valeur du serment que dans le wehrgeld. Le serment d'un twelfyhndesman valait les serments de six twyhyndesmen réunis*.
On distinguait deux sortes de serments ou lade (lada dans le latin du temps), le serment simple et le triple {anfeald and thryfeald lade). On distinguait encore le juramentum planum (serment plein des Normands) et le juramentum fractum^ serment interrompu.
Le serment triple était prêté par les gens de réputation suspecte (tyhtbysigy ungetriwaman, blasmedy incredibilis) : il fallait que les cojurateurs fussent trois fois plus nombreux que dans le serment simple.
Quant au juramentum planum^ il arrivait souvent que le serment n'était pas prêté la première fois que les parties comparaissaient. Quiconque n'était pas indigne de foi (incredibilis) était admis sans difficulté à prêter le serment avec ses cojurateurs au jour ultérieurement fixé. C'était le juramentum planum. Mais
* MlCIEIOWSU, IV, p. 225, 227; 11^ p. 101.
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senteoce dont on croyait avoir à se plaindre. On pense bien qae ce genre de procédure fut, dans sa brutalité même, soumis à certaines règles, ce qui a fait dire à Montesquieu que les hommes mettent de la raison jusque dans la déraison.
Malgré toutes ces précautions, le duel n'était encore qu'une sorte d'épreuve où la part du hasard était plus forte que celle de la foi, tandis que dans l'épreuve ces deux parts étaient égales pour les parties qui la subissaient avec conviction. Cepeudant les chances sont rarement idendiques dans le duel même pour les duellistes de profession. Aussi n'est-ce pas là précisément qu'était le hasard ; de deux champions qui devaient se battre, l'un portait dans le champ clos des dispositions qui lui assuraient l'avantage, comme à l'autre la défaite. Mais le hasard était essentiellement dans le rapport des chances les plus favorables à celles du bon droit. Ici point d'harmonie qui puisse être préétablie par la loi; le hasard reprenait donc d'une main ce qu'il semblait abandonner de l'autre.
Au fond, le duel était une loterie. Il avait cependant cet avantage sur l'épreuve ijue l'accusé injustement pouvait y trouver son salut, tandis qu'il devait nécessairement succomber à une épreuve négative sincère. On conçoit donc que le duel ait remplacé l'épreuve. On le conçoit encore dans le système du serment purgatoire ou des cojurateurs : un plaignant sûr de son droit comme de son courage, mais peu confiant dans la probité de son adversaire et de ses proches ou de ses clients, devait préférer la bataille au serment personnel ou collectif de son adversaire et de ses amis.
DU DUEL
caractère^ par principes, et même par intérêt. Aussi, lorsque l'autorité judiciaire eut passé des mains des seigneurs dans celles des évêques, le témoignage futil substitué au combat. Mais le clergé fit pourtant à l'égard du duel judiciaire ce qu'il avait fait pour le jugement, pour le serment, etc. : il y intervint, l'adopta, et crut sans doute en avoir banni les abus en le consacrant. Il finit même par être tellement infecté de l'esprit du temps, qu'il employait le combat singulier dans sa juridiction *. Il est vrai qu'il faisait entrer l'exorcisme et les bénédictions dans les préparatifs du combat, comme autrefois dans l'épreuve.
Si l'on était réduit à ne pouvoir se dissimuler que le coupable ne fût quelquefois vainqueur, on imaginait, pour sauver l'honneur de la Providence, qu'elle avait dérogé par une loi particulière à sa sagesse générale,
^ L'auteur du Franc'aleu e&t positif sur ce point: La conduite de vasstu à la guerre, par les ecclésiastiques, souvent enveloppés aux combats, gauchit tellement les mœurs, qu'ils portèrent le sang jusqu'en leurs sièges et justices, lieux de modération et de paix. Le duel introduit pour la décision des causes obscures, appelé Campus, Judkium Dei, Beilum, Duelium, Monomachia, fut receu ez jurisdictions ecclésiastiques. Souvent condamné par les constitutions de TEglise dans Ives, évéque de Chartres, en rÉpltre 380. » (Du Frenc-aleu, etc., in-4«, 1637, p. 261 et suiv.) Les serfs des ecclésiastiques furent rendus capables de duels par une concession de saint Louis en faveur des serfs de Tabbaye de Saint-Maur des Fossés, 1118. D'autres concessions semblables furent accordées aux serfi des églises de Paris et de Saint-Denis. (76., p. 265). — Une bulle dlnnocent, donnée à Lyon le S novembre, interdit ces duels (/6., p. 265). *-«Non seulement les ecclésiastiques admettaient le duel en leurs justices, mais ils s'y submettaient es conventions qui les regardaient, traitées ez jurisdictions royales. (/&., p. 265.) L'auteur cite en preuve un titre Istiu de Vabbaye de Saint-Germain des Prés. Le Nain de Tillemont, dans tt Vie de saint LouiSy a recueilli maints exemples de duels ordonnés ou permis par les gêna d'Eglise.
LEUR PUBLICITÉ
sera-t-elle pas plus forte que la défense, ou la défense que l'attaque ? Faut-il, d'ailleurs, commencer par l'attaque, continuer par la défense, et produire enfin les témoignages comme une contre-épreuve de tout ce ce qui aurait été avancé pour et contre, ainsi qu'on le pratiquait à Rome? Faut-il laisser à l'accusation et à la défense la faculté de faire intervenir, à l'instant qu^elle juge le plus convenable, les témoignages, les preuves à charge et à décharge, comme on le faisait à Athènes? Faut-il, au contraire, éclairer d'abord la religion des juges par les faits, sauf à faire discuter ensuite ces faits dans deux intérêts contraires, suivant lusage nioderne?
Ces différentes combinaisons des scènes judiciaires ont chacune leurs avantages et leurs inconvénients. A tout prendre, nous préférons ce qui se fait maintenant à ce qui se faisait autrefois, sans prétendre pourtant qu'il y eût de très graves inconvénients dans les deux marches contraires.
C'est une question peut-être plus importante et plus difficile à résoudre, de savoir si l'éloquence doit être interdite à l'accusation ainsi qu'à la défense, surtout en s'adressant à une magistrature populaire, peu faite pour démêler la vérité pure à travers les artifices oratoires qui peuvent la cacher ou la dénatvœer. Des usages contraires ont existé et existent encore. Si les sauvages, les barbares, les Turcs n'ont ni accusateurs publics, ni avocats, ils ont des plaignants passionnés, et des accusés qu'exalte la colère ou le danger. L'éloquence est donc possible encore avec des formes aussi simples.
tarre, pour exprimer sa recoDDaissance. Ses amis le reconduisGDt à sa maison en répétant le cas et la décision. Il est obligé, à son retour, de traiter ceux qui font accompagné ; et si l'affaire était importante, la la fête dure ordinairement trois ou quatre nuits et le jette dans de grands frais. D'un autre côté, celui qui a perdu se retire sans ressentiment et sans murmure '.
En Guinée, s'il s'agit d'une affaire qui doive être jugée en public, un esclave bat une sorte de rappel dans toute la localité. Hommes et Femmes se réunissent. Le représentant du roi fait connaître de quoi il s'agit. Si l'accusé se trouve dans la foule, il est incontinent saisi et conduit chez ce représentant ou préfet. Là il est lié, enchaîné si l'affaire est grave, ou gardé à vue si elle est légère, et cela jusqu'à ce que la cause soit jugée. Elle est instruite devant les nobles et les sénateurs. L'accusé est interrogé par l'intermédiaire du préfet, séance tenante. Si la réponse se fait attendre ou qu'elle ne soit pas satisfaisante, l'accusé est condamné à ime amende ; et s'il ne peut la payer, il devient esclave, est vendu sans qu'il puisse jamais recouvrer sa liberté*.
S'il failmt en croire les rabbins, les juges du synédrioD auraient procédé, dans les affaires cRpitales, avec la plus grande circonspection : la sobriété, l'abstinence même qui leur auraient été sévèrement recommandées ; l'attention, la réflexion, le temps de mûrir leur
* LnmcoT, VI» pirt., p. 6
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convaincu parraccusation, la sentence était immédiatement prononcée. Si elle portait peine de mort, le condamné était incontinent pendu à l'arbre le plus voisin. Les moindres peines étaient l'exil et l'amende.
Si l'accusé ne comparaissait pas devant le tribunal après trois sommations, et s'il ne pouvait, dans un délai fixé, donner les raisons de sa non-comparution, il était condamné comme ayant avoué son crime, ou comme un homme qui méprise la paix et la justice. Sa condamnation était alors prononcée, et tous tes initiés étaient, au besoin, chargés de l'exécuter. Cette sentence n'était connue que d'eux seuls, et ne pouvait être révélée qu'à eux sous peine de mort. L'accusateur recevait une lettre revêtue du sceau du président, et i]Qi constatait son droit à faire exécuter la sentence qu'il venait d'obtenir. Sept juges étaient mis à sa disposition pour poursuivre le coupable. Ils pouvaient le mettre à mort partout où ils le trouveraient. Pour prouver qu'il n'avait pas été victime d'un brigandage, mais qu'il succombait sous le glaive de la justice, on ne dépouillait pas le cadavre, et l'on fichait en terre un couteau à côté de lui.
La sentence était terrible : « Comme a été accusé, poursuivi et jugé par moi N., qui s'écrit, etc. , que j'ai ^t mander et convoquer à cause de ses méfaits, et qui s'est endurci dans son mal ; qu'il ne veut obéir ni àThonneur ni à la justice, et méprise le plus haut tribunal du Saint-Empire : je le condamne de toute la force et puissance royale, comme il est juste et comme i'eiige le ban royal; je lui dte tous les droits à la jus-
Appel en Chine
Les preuves une fois recueillies, classées, et pesées, l'accusation et la défense publiq tendues, le râle solennel du juge devient pi encore.
Le tribunal, après avoir épuisé tous les n près à éclairer sa religion, n'a plus qu'à s et à prononcer sa sentence. Mais comme noe personne collective, il convient, surto procède par réflexion plutôt que par seni ses différents membres puissent se co leurs impressions et leurs pensées, qui s'aider respectivement de leurs lumières, ( s'il est possible, à une conviction communt bération précédera donc la sentence. I<
peser une opinion peu favorable sur la moralité fortement suspecte de l'iDdividu qui n'est cependant pas convaincu du crime dont on l'accuse? Comment les tribunaux seraient-ils obligés de le regarder comme innocent, tout en ne pouvant pas le déclarer coupable? Le doute ne devrait-il pas avoir sa place dans les jugements publics comme il l'a dans la conscience ? Qu'est-ce donc qu'un arrêt qui dépasse l'état de l'esprit ou qui reste en deçà? Est-il l'expression de la vérité, c'est-à-dire de l'opinion du juge? Et quel si grand mal y aurail-il à ce que l'opinion publique partageât cette incertitude? Ne serait-ce pas là une peine fort naturelle toutes les fois qu'une autre ne serait pas possible? Et cette peine, si elle n'était pas méritée, ce quiserait fort rare sans doute, ne serait imputable qu'àla force des choses, et nullement à la loi ni au juge; elle ne serait qu'un malheur, jamais une injustice. De celte manière, on resterait dans la vérité, en même temps qu'on éviterait les inconvénients attachés au plus ample informé, soit à temps, soit indéfini, de l'ancienne jurisprudence.
En fait de justice, l'important c'est la justice. Or, c'est justice qu'un doute fâcheux pèse sur celui qui a fait assez pour le méiiter. Ce doute est encore de la vérité, puisqu'il résulte des divers jugements qui ont servi à l'appréciation des preuves. La sentence d'in-
EXÉCUTION
L'exécution de la sentence, comme toutes les auti-e parties principales du drame judiciaire, doit être pu blique, autant du moins que la nature des choses l comporte. Elle doit, de plus, être précédée de la lectur de la condamnation, afin de rappeler au public l motif de cette condamnation, et pour que ta pein exerce ainsi un efiet plus salutaire. Mais comme le débats du procès font une tout autre impressio qu'une simple lecture, qui d'ailleurs ne les retrac pas, il fondrait, dans Tintérët moral de la sociétÉ comme aussi dans celui du condamné, que l'exécutio de la peine suivit de près la sentence de condamn: tiou. Nous en avons déjà fait la remarque en parlai de l'efficacité des peines '.
U ne faut pas trop appréhender, dans l'exécutic
toquel le condunni TCHt blea le priter; pftrlt raptnre accidenlelle i It corde qui lert à pendre lea cilmioeU, tXe. En ceiuioi endroili de i'naw, le coiidamnA t U pelue capilale qui trouTSit une femme po l'tponier, était gracié par le tait. ■ Eo plu»BU» lieux et paye est
• coutume ^ne, ù une léiiuiie ï marier, et raeemement al elle eat pu<
• et requiert nug homme a mar; qui eet condempae a morir et est me
• au gibet len dèlivie b la dicte femme elle lui aauiera sa lie. H»U ci ut contre la droit commun. » (llABUUt en franpât telon la coiultime hautttt bat paysd'àtvtTgnt;Liot\,mh,i<A. lXii.) Même coutume n portée dana lUsnui. en latin: Uabubrjds, titre Ce pisnti, fol. cxiii; L^( lut, p. 149 de redit, de 1S77.
Certiioea égliaes jouiaaaient do privilège d'arracher lea condamnét mpplice; le roi crut dcToir restreindre ce droit abuaif, en décidant qi u< l'appliquerait pas à cerlainB crimea. (Ordo». du raii de Franee, IB ID décembre.)
* ■ Ko Chine, la mauiâre de saUir lea criminela, de let conduire prinD, de lea traduire d'un tribunal i l'aulre, de lea laire arriver jueq la capitale ; la forme dei procédnrea : informationa, eiamen», iuierro toire< et coufroatalions ; lea formalité! des pardona et l'appareil dea e CDlioo* aoni tellement dirigea par U loi pour frapper, ÎDlùnider et e&a, la mulLtude, qu'elle* en doublent en quelque [a;on l'effet. > (Mtm. e «ni. It) ChiH., IV, p. IM.)
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r rite, nne gloire, un objet d'ambition. La vanité humaine n'est que trop disposée à se flatter de tout ce qui ressemble à de la puissance : elle pourait être tentée d'en trouver dans le deuil solennel qu'elle inspirerait à une population considérable. On ne pourrait, d'un autre côté, se livrer à des réjouissances publiques en faisant tomber une tête coupable. Les regrets, le deuil, la tristesse devraient plutôt s'adresser à la mémoire de la victime, et l'abandon accompagner l'assassin. Une scène de réconciliation, mais grave et simple, pourrait plus utilement précéder les derniers coups de la justice. C'est alors que le peuple pourrait être admis à mêler la pitié à la terreur, et à répandre ainsi quelque adoucissement sur la dernière heure d'an condamné repentant. Mercier, dans l'An 2440, a écrit une page touchante sur ce sujet. M. le président Bérenger, dont les lumières, l'expérience et la sagesse sont connues de tous, en parlant de quelques Etats d'Allemagne qui ont pris l'initiative d'une mesure analogue à ce qu'avait proposé Mercier relativement à reiécution des criminels, dit quelque part : « Reconnaissant que le sang répandu devant une multitude toujours avide d'émotions produit l'endurcissement des cœurs, et que, par une sorte d'etfet physiologique, lavuedusang, chez les natures perverses, éveille les plus cruels instincts et fait souvent naître l'envie de le verser, ces Etats ont pensé avec raison que les esprits seraient fra^^pés d'une terreur plus profonde, et que l'intimidation serait conséquemment plus grande, si, au lieu de faire assister le public au plus révoltant des spectacles, il était seulement averti,
ment salutaire, le bourreau, malgré l'utilité sociale de son ministère, inspire une aorte d'éloignement ; il est censé impur '.
Dans ht ville de Sabi (royaume de Juida), l'exécution des sentences de la justice n'a rien de déshonorant; ce sont les femmes du roi qui remplissent ces (onctions : elles pillent, brûlent, dévastent, etc. ".
Ailleurs, dans les Iles de Tonga, les chefs administrent eux-mêmes de grands coups de b&ton, ou les font administrer.
Si l'on voulait que l'exécution d'une sentence fit plus d'impression sur les esprits, le meilleur moyen ne serait peut-être pas de la rendre pubUque ; le secret a ses mystères, et laisse, comme tout ce qui est obs- CQF, un champ plus libre à l'imagination. Mais il ne s'agit pas seulement, dans la publicité de rexêcution, d'imprimer une terreur salutaire ; >il s'agit aussi du droit de la société de s'assurer que le condamné subit sa peine. Elle le protège jusque dans le châtiment qu'elle lui fait infliger, en empêchant qu'il ne soit aggravé. Toatefois, cette garantie serait suffisamment assurée par la présence d'hommes publics qui seraient chargés de veiller au respect de la loi.
Chez les Quojas, les criminels sont exécutés dans quelque bois ou dans quelque lieu fort éloigné des habitations. Le condamné à mort est livré an bourreau, qui lui bande les yeux, lui attache les mains derrière le dos, le conduit dans la campagne. Là, il se
' Hitl. gfnfr. du voyag., t. Il, p. 44S et (tt, d'où doos itihu extrait el rapporta pitu haut une contiuiM «t de* pr^ofés do* oègres d'iuini. * DmuncDÂis, p. 300.
conservé daos te sel jusqu'au jour de la seoteace, qui s'exécnte comme s'il était vivant *.
La loi chinoise ne prend pas moins de précautions pour faire exécuter la peine dans sa parfaite légalité que pour arriver à la connaissance du délit et le faire condamner; mais c'est toujours le même genre de garanties, c'est-à-dire des pénalités dirigées contre les magistrats ou les agents de la justice. Ainsi, l'organe du pouvoir exécutif qui doit veiller à la stricte application de la sentence criminelle est puni de trente à soixante coups s'il néglige de remplir ce devoir. L'emprisonnement arbitraire est puni de quatre- vingt coups ; et si la mort s'ensuit, la strangulation venge cette illégalité. Un retard dans l'exécution de la peine entraîne un châtiment de trente à cent coups, suivant les circonstances *. Les mauvais traitements qu'on ferait subir illégalement à un prisonnier sont prévus et réprimés par une pénalité croissante, suivant la gravité du cas, et qui peut aller jusqu'à la strangulation. Des ins-
< Des Essarts, t. IV, t» Japon.
* Voici comment ua écriiaia du XVI* tiècte rapports l'exéevliou de la peiDfl Ift plut ordinaire en Cbbe, Is tuitigatioa : ATSnt d'ei4cuUr U kolence, le jage délibère one troisième (ola. Pendant ce temps-là, le coupable «et Mti» «nr de la ceodie de tour, muigeani el buvant ï ion gré. S le crime eit recoonu capital, le condamné est aaiai et conduit an luppUce; ptodaDl ce lempe l4S clochas aonlmlBéa en branla et le canon tonne. Les Toleura reçoivent ordinairemeot ceol coupa de vergea aur la partie poatérieore dn corps, lea maioa liéea derrièra le doa et lea pieds enchatoée vi tol> Au aiiiéme coup, ila ne ponrralcnt plus ae tenir debout. Au cin. qaantième, la mort eat preeque certaine. (H. Lintscot, lll* part., grav, 10*, èdiL Frsncl., 15B9). Celte peine a'InOige encore aujourd'hui [1B60) comme les Mldala de notre eipéditkm l'ont pn conatatar. Les condamnés ont reçn juaqn'h soiianle coupe, et ne paraiiMDt paa avoir succombé, qnoiqoe chaque eonp fit jaillir l< aaug.
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ua guerrier, quelquefois un des généraux si le jugement était émané du prince ^ Dans les temps postérienrSy s'il faut en croire les rabbins, le criminel qui avait été condamné à mort s'avançait lentement vers le lieu du supplice. Tourmenté par une inquiète curiosité, le peuple attendri Tentourait et cherchait à lire sur son front son repentir et ses remords. Deux officiers judiciaires étaient auprès de lui, chargés d'entendre ce qu'il aurait à dire encore et de l'apprécier. Un héraut fendait la foule et s'écriait : c Le malheureux que vous voyez est déclaré coupable ; il marche au dernier supplice ; est-il quelqu'un de vous qui puisse le justifier? qu'il parle. Un des citoyens se présentait-il, soudain le criminel était reconduit en prison, et les preuves de son défenseur étaient examinées. La loi, dans des cas pareils, autorisait à ramener cinq fois le condamné. Sa douceur éclatait jusque dans Taveu qu'on exigeait de la faute du coupable. A quelque distance du lieu où il devait perdre la vie, on lui ordonnait de confesser son crime ; on n'attendait pas que son trouble fût accru par l'aspect du théâtre d'horreur où il devait terminer ses jours. On l'enivrait ensuite pour rendre moins cruelles les approches de la mort *.
En Egypte, pour éloigner des condamnés toutes les horreurs d'une mort infâme et cruelle, on les enivrait également au moment de les conduire au supplice. On
^ Il Bêg,, ir, tS; IV Heg-^ x. i9, 14; I Beg., un, 16-18; Ul Heg., n, 3S, S5, 46 ; — BBERnTBR^ Hist. du peuple de Dieu, t. IV, p. 646.
* Mûm^ W, p. t07, etc. Voir, de plni, Skldbn, Godwin, PteiffeRi Antiquité» héhr.^ c 11.
les travaux coloniaux que la mort au fond d'un cachot sous les verges d'un bourreau.
L'exécution du jugement était accompagnée en Danemark, au XI« et au XII" siècle, d'un grand nombre de formalités. Dans tes affaires dont le jugement attribuait une amende au roi, l'exécution appartenait à l'intendant royal, qui tout d^abord devait satisfaire le ptaigtiant d'après les moyens présumés du coupable. Si celui-ci ne possédait rien, ou si l'intendant manquait ^ son devoir, le plaignant pouvait faire déclarer le idamné frieâlos, d'abord au tribunal de l'herred, suite à celui du landsting. Dans les aflaires où le ;emeDt n'attribuait l'amende qu'au plaignant et où le idamné la refusait, le plaignant devait en général se isfaire lui-même en prenant des gages. Cette exédon était pourtant soumise à certaines formalités à certaines restrictions. Quand il ne voulait pas s'y 3Qdre de cette façon, il pouvait le faire déclarer edIos.Quant aux jugements qui prononçEÙent la peine mort et des peines affliclives, c'était tantôt l' officier ^al, tantôt le plaignant lui-même qui les exécutait '. Dans la période suivante, c'est-à-dire du XlIP au ^I* siècle, les moyens ordinaires employés pour forr le condamné à s'acquitter de l'amende sont les imes que dans la précédente période : amende au i, prise de gage et guerre déclarée. Le droit du Jutid ajoute que te condamné à trois marcs d'amende ui ne l'acquitte pas) ne peut disposer de ses biens,
' KOLDBBUP, g 70, p. 153.
EXÉCUTION
de la jastice, et n'était plus sous la protection royale. S'il ne prenait pas la fuite » s'il ne sortait pas du pays, il pouvait être tué impunément par son adversaire ; il n'y avait dans ce meurtre aucune violation de la paix du roij puisqu'il n'y avait pas de paix avec un étranger, et que le contumax était regardé comme tel. Le roi pouvait le faire tuer ou mutiler, ou lui accorder un délai pour s'enfuir ^
Les sentences criminelles ne furent pas toujours d'une exécution facile : quand elles atteignaient certains coupables, et que l'esprit de corps ou de caste s'en croyait atteint ou menacé, le pouvoir exécutif ne s'acquittait pas toujours sans difficulté de cette pénible tâche. L'administration de la justice criminelle appartenait, à Florence comme dans les autres villes, à un podestat étranger, ou plutôt à deux magistrats étrangers, le podestat et le capitano del popolo^ qui paraissent avoir exercé concuremment leur juridiction. Un gonfalonier de la justice, officier chargé de faire exécuter la sentence de ces deux magistrats dans le cas où les ofiiciers ordinaires ne pourraient y parvenir, fut créé en 1295 ; un corps de mille citoyens, qui fut ensuite porté à quatre mille, était sous ses ordres. Il ne fallait pas moins que cette force imposante pour tenir la noblesse en respect ; pleins de confiance en leurs forces, les nobles s'inquiétaient peu de la sévérité des lois à leur égard. Il paraît même que ces mesures furent insuffisantes : on crut devoir déclarer la noblesse non éligible. De plus, si un noble commettait un délit,
^ Pbillips.
CHAPITRE PREMIER
Progrès de la législation péfiale marqués par ceux de ridée qu*on s'êsi faite successivement des délits et des peines en général.
§1 Progrès des idées sur U nature des délits.
louAiai
i. Snsceptîbilité de Toffensé, première base de restimation du délit. — • Le caprice du pcavoir, — père de famille, pontife ou prince,
— joae an rôle aoalogae.
t. Les coupables livrés par le pouvoir an ressentiment de roffensé,
— Délits privés seulement ; pas de délits publics. — C'est toujours le règne de la vengeance personnelle.
3. Le pouvoir, le sacerdotal surtout, prend en main la vengeance. —
Confusion des péchés et des délits ; les premiers punis comme les seconds.
4. Distinction des délits en spirituels et en temporels ; — peines reli-
gieuses, peines civiles.
Distinction des foutes morales et des délits
6. Caractères du délit : délit légal, -* définitions, -> dénominations.
7. Trois ordres de caractères dans les délits. — La législation orien-
tale, celle de la Grèce, celle de Rome laissent à désirer beaucoup sur ce point. Les lois modernes elles-mêmes sont imparûiites à cet égard.
Dans le principe, c'est la susceptibilité de TofTensé qui fait le délit. Le délit n'a donc rien alors d'absolu.
Tome h Si
y a plus, il dépend du caprice et de l'erreur dn roir qui le punit. C'est ainsi que le père de famille, ilait tout à la fois législateur et juge dans les pre- ■es société:: humaines, pouvait faire un crime à ses nts d'un acte innocent en soi.
i même père de famille était aussi te pontife ulte domestique, et pouvait ériger en pratiques actes indifférents, superstitieux ou fanatiques, et unir les infracleurs.
3 souverain d'un Etat despotique, que cet Etat constitué rationnellement ou IbéocratiquenieDt, .tomber dans le même arbitraire, et y est tombé ffet.
y a plus, c'est que des familles peuvent être grout en peuplades, former ensemble de petits Etats, kisser presque entière l'autorité paternelle pour les lements purement domestiques.
:t état de choses s'explique ou par l'indifférence, >ar la politique : par l'indifférence, si te chef de ille est le seul qui compte dans l'Etat, et s'il a e la charge domestique; par la politique, s'il est irdé comme un représentant de l'autorité gouverlentale, comme un moyen d'action sur fa famille, fait de tous les membres de cette famille des ins* Qenls d'autant plus dévoués à la chose publique Is sont eux-mêmes plus puissants. Le pouvoir >lu du père de famille chez les sauvages est delà nière espèce ; à Rome , il était de la seconde. z les Iroquois, la décision des affaires criminelles 'enues entre tes membres d'une famille appartient lédiatement à ceux de la cabane des coupables- On
B DÉLITS
, qui en donnent le
égislation grecque et ^es Douze-Tables au avant dans la distincres. Et si la législation lations modernes ont . et plus vraies, elles faire aux Scions de»
,. i,v— F,.-»».»»»... ou relatifs.
î. Nécessité de proclamer les lois qui coDstituent les seconds. 3. Autre division des délits, prise de leur aatureou du droit làsé. t. Point de dlTlsiou ou de classes de délits chez les sauvages ; pas de peines raisonnées et constantes.
Peu d'ordre dans les lois pénales de l'Orient
6. OivÎMOQ des délits eo publics et en privés. — Sa condition. —
Ministère public. — Heureuse institution,
7. Opinion publique. — Autorité religieuse, sa sphère propre. —
Arcadius et Honorius; — leurs imitateurs. — Lois romaines sur la poursuite de l'adultère.
S. Autres divisions encore des délits; — de quoi elles dépendent.
II y a deux grandes sortes de délits, suivant qu'ils sont absolus ou relatifs; c'est-à-dire suivant qu'ils sont essentiellement et évidemmeot tels, ou qu'ils ne le sont, au contraire, qu'en vertu de circonstances particulières que l'agent peut très bien ignorer, ou de conséquences qu'il peut ne pas prévoir.
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pli lorsqu'on sut dégager de toute responsabilité, civile au moins^ les personnes étrangères au délit, par exemple, la famille du coupable, sa tribu, sa nation. C'est là un grand efîort de Tesprit humain, et le principe que les fautes sont personnelles n'a pas encore reçu sa pleine consécration, au moins dans ses conséquenceSy de la part des législateurs qui semblent le professer avec le plus de conviction. Sans doute, en le consaciant, on perd des garanties ; mais le triomphe de la justice, c'est d'oublier ses intérêts en présence du droit ; sa haute sagesse, c'est d'apercevoir qu'il n'y a d'intérêt véritable que dans l'équité.
Disons cependant que cette solidarité est quelquefois aussi juste que nécessaire, mais à la condition qu'il y ait eu faute morale réelle ou justement présumable, et que la peine soit purement pécuniaire. Sans cette responsabilité, le délit resterait impuni, le préjudice sans réparation .
Après avoir renvoyé le délit à sa véritable et seule cause morale, il reste encore à l'apprécier à son vrai degré. Et ce troisième progrès dans Tappréciation du délit n'est pas plus facile que le précédent. Il dépend de tant de données, de tant de circonstances, et de cir* constances souvent si délicates et si difriciles à saisir et à peser, que c'est beaucoup déjà de les reconnaître et d'admettre le principe. On peut cependant les classer en deux catégories, suivant qu'elles sont objectives ou subjectives, c'est-à-dire suivant qu'elles tiennent au fait, au délit, à ses circonstances extérieures et à la personne qui en souffre, ou qu'au contraire, elles tiennent à Tétat moral de l'agent. La première classe
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est celle dont les hommes se sont préoccupés d'abord, me instinctivement; la seconde a été méconnue s longtemps.
lais ce qu'on n'a pas oublié de faire, et qui n'eet une injustice à la suite d'une injustice, c'est de voir I plus grande culpabilité dans l'homme que la viole ou les préjugés sociaux ont placé au-dessous d'un re que dans celui qui est d'une condition supérieure, st donc une amélioration que l'égalité devant la loi lale ; mais on ne la rencontre qu'à la suite de l'égadevant la loi civile.
•ar suite d'une légitime distinction entre la morale e droit, grand nombre de législateurs modenies Tectent pas la même peine à la tentative du délit et délit consommé.
l'est, au contraire, par un principe d'hiioianité pluque par un principe de justice qu'ils se contentent ppliquer la peine méritée par le délit le plus grave, tque plusieurs ont été commis en même temps par aéme agent. C'est par des considérations semblai qu'ils ont fait abstraction des circonstances ravantes lorsque le délit méritait la peine capitale ; corrompt l'humanité et l'on se corrompt soi-même se montrant atroce, même au nom de la justice. II un degré de scélératesse que la société ne doit pas lîndre par la peine, et qui semble réservé au souve- 1 juge. Il suint à l'homme, s'il ne veut pas se ven- , de se mettre par la peine à l'abii des tentatives plus coupables.
^a circonstance de la récidive est de nature à occamer des scrupules, des dissidences et des contro-
DANS LA PROCÉDURE CRIMINELLE
tout ce qui en fait Tâme et la vie ; il peut tout apprécier par ses yeux, par ses oreilles; tout ce qui se perçoit sans se décrire le frappe, lui parle, le persuade. L'accusé peut répondre à tout ; il y est invité, c'est son droit.
Une nouvelle garantie en faveur d*une saine justice criminelle, mais qui découle presque nécessairement de la procédure orale, c'est la publicité de ces débats; publicité qui a, d'ailleurs, son côté instructif et moralisant pour le peuple.
Ajoutez à la publicité des débats la libre défense de l'accusé non-seulement par lui-même, mais encore par l'homme de son choix, qui connaît les lois, qui possède le talent de la parole, et qui se fait un devoir de conscience et d'honneur de consacrer ses forces au triomphe de l'innocence, ou à fléchir dans la mesure permise par l'intérêt public la juste sévérité des juges.
Enfin, si à la publicité des débats encore étendue par la liberté de la presse, si à la libre défense des accusés vient se joindre l'institution du jury, c'est-àdire d'une assemblée d'hommes qui ne relèvent que de leur conscience, qui n'ont d'autre inspiration à suivre, pour lesquels il n'y a aucune de ces preuves dites légales en face desquelles 1^ conscience du juge devait autrefois abdiquer ; que de chances en faveur du droit, en faveur de l'innocence surtout ! que d'améliorations progressives par conséquent !
Le sauvage fictif et le sanvage véritable
2. Peu de variété dans les délits et les peines chez les sauvages. — Peu ou point de formes judiciaires. — Besoin des preuves sans théories des preuves. — Superstition mise à la place d'une investigation raisonnée. — Nature de la publicité des débats. — - Le peuple, ou ses anciens, ou son chef. — Pas de défenseur officiel, ni même officieux. — Brièveté des débats. — Sentence irrévocable. — Exécutée quelquefois par le juge, ou par le peuple, ou par la partie plaignante, etc.
3. Chez les barbares : espèces d'intérêts, de délits et de peines en
plus grand nombre. — Usages plus fixes; — des lots mômes, mais rédigées d'après l'expérience plutdt que d'un point de vue théorique, surtout en ce qui regarde les délits. — Peu ou point de classification. — > Empirisme. — Peines peu variées, degrés nombreux; — affiictives plutôt qu'infamantes; — pécuniaires i plutôt qu'affiictives. — Aristocratie, privilèges dans la pénalité.
— Vengeance du sang, devoir : — solidarité ; — transaction, composition; — circonstances du délit plus minutieusement que judicieusement appréciées.— Quelques scrupules sur les preuves, mais pas encore de théorie raisonnée. — UtHité de l'appel reconnue. — La justice commence à devenir un service public. i. Caractère de la justice criminelle dans la civilisation de l'Orient : religion, théocratie, infini. — Large part faite aux péchés comme délits moraux. — Expiation, — épreuves, — asiles, — excommunication, — confusion profonde de l'ordre religieux et de l'ordre civil, etc.
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5. Différence des religions et des gouvernements chez les anciens peuples de l'Asie et chez ceux de TËurope. — Influences diverses de ces croyances et de ces formes religieuses différentes sur la législation pénale : — en Grèce d*abord, à Rome ensuite. — Importance sentie de la liberté politique par rapport à la liberté civile, de la liberté civile par rapport à la liberté individuelle. — Esprit philosophique; — sentiment de Téquité; — peu de fanatisme.
— Délits contre l'honneur; — peines infamantes, — mort civile,
— délits moraux et religieux en plus petit nombre qu'en Orient,
— système pénal plus tempéré, -^ formes judiciaires bien plus rationnelles. — Détails sur ces différents points.
I. Le sauvage n'est pas l'homme de la nature, ou Thomme isolé : cet homme n'est qu'une fiction, une hypothèse qui peut avoir dans les sciences morales un usage analogue à celui des fausses suppositions en mathématiques, ou qui n'est qu'une exception si rare et si fortuite qu'elle ne doit pas nous occuper ici, où il ne s'agit que de faits.
Le sauvage véritable est donc un homme qui déjà vit de la vie commune ou sociale ; mais cette vie en est encore à sa plus simple expression : les liens qui unissent les membres de ces sociétés rudimentaires sont plus intérieurs qu'extérieurs; ils tiennent aux sentiments plus qu'à l'autorité. Ils sont peu fermes et peu nombreux, et cependant ils ne se brisent point.
Plus la vie sauvage est simple, plus le nombre des rapports d'intérêts et de droits est restreint. Ce n'est pas là qu'il faut chercher une grande variété des déUts et des peines. Les offenses à la religion, aux mœurs, à l'ordre public y sont inconnues ; celles à l'occasion de la propriété se réduisent presque exclusivement au vol ; et celles qui portent immédiatemment atteinte à
la personne par coups ou blessares, meartres, farinent à peu près tout le catalogue des délits contre les personnes.
Dans cet état social, l'intelligence des faits moraux n'est pas assez développée pour que les formes judiciaires soient très circonstanciées : simplicité, rapidité, tels sont les caractères de la procédure dans cette période de la civilisation.
On s'y met peu en peine de peser toutes les circonstances externes et surtout internes qui peuvent faire changer de face morale au même fait, depuis la simple contravention jusqu'au crime. Il n'y est pas question non plus de peser habilement les témoignages ; mais déjà le besoin des preuves se fait sentir^ et la superstition est le moyen employé pour sortir de Fincertitude ; le serment, le duel ne viennent qu'après les épreuves. On a une foi déré^ée en Dieu avant d'avoir une foi raisonnable aux hommes.
Les débats sont publics, naturellement ou parce que le contraire est difficile, plutôt que par principe ; la tribu n'est encore qu'une grande famille. Elle manque d'ailleurs d'établissements publics analogues à nos palais de justice ; les débats ont lieu sous la voûte du ciel. Le sauvage, aussi avide d'émotions que paresseux, ne manque pas cette occasion de s'en procurer.
Mais ce spectacle ne lui est donné que lorsqu'il existe déjà une justice publique ; car la justice est d'abord privée et domestique. Elle est ensuite rendue tumultuairement par le peuple, ou plus solennellement par les anciens du peuple, où par le chef de la tribu s'il en existe un, ou par ce chef assisté des an-
ciens. C'est la justice populaire, la justice patriarcale où royale. Puis elle est déléguée soit à un collège de prêtres, soit à de simples particuliers qui jouissent de la confiance du chef, ou qui sont demandés pour juges par les parties. Ce dernier mode peut même précéder la justice rendue par les délégués du chef de la tribu ; il suffit que ce chef autorise les parties à se choisir des juges, ou qu'il tolère cet usage. A Fez, les habitants de la montagne de Magnan arrêtent les passants pour juger leurs procès sur-le-champ.
L'usage légal des défenseurs n'a dû s'établir qu'assez tard, c'est-à-dire lorsque la différence de culture intellectuelle a été très marquée, que les lois ont été établies, que le juge n'a pas été lui-même le législateur et à dû conformer sa sentence à la loi, lorsqu'enfin la justice a été l'objet d'une certaine réflexion, et que les juges ont plus appréhendé de condamner un innocent que d'absoudre un coupable. Chez la plupart des peuples orientaux, la profession d'avocat est inconnue. A Siam, on ne permet pas même aux parents de plaider *.
Les débats ne sont pas longs : la passion et l'instinct délibèrent peu. La sentence une fois prononcée, est exécutée sans délai, quelquefois par le juge lui-même, qui est aussi pouvoir exécutif; d'autres fois par les parties plaignantes, par les témoins, par le public, et même par les parents*. Il faut que la justice se fasse ;
< Ghetrbau, Hisi. du monde^ t. VII^ p. 975.
* La femme adallère est exécutée par ses prof*.he8 chez certaines tribas de riode. (Dubois, Mœurs, institutions, etc., des peuples de l'Inde), Il est Trai que les Indiens ne sont pas des sauvages. Mais celle coutume se
c'est UD bien à raccomplissement di coopérer. Ce n'est qu'à la saile de religieux ou civils que l'impureté ou l'exécuteur des sentences judiciaire même, cette partie du service pu pas encore nécessairement une pn avantages momentaués y sont atta de s'approprier légalement tout ce courant parmi les habitations ; ces s pour qu'on trouve des hommes qi surtout si l'expiation vient effacer la
En résumé : on voit peu de déli chez les sauvages. La pénalité y est peine s'il existe des usages à cet éi n'a rien de bien puissant contre les ( Si la tribu a un caractère plus ré narchique, les usages sont plus forts parce que les masses sont plus rc individus.
La vengeance personnelle laisse moins a taire a l'autorité que dans des Etats de civilisation supérieure. Quelquefois même elle y est reçue comme un usage : le" pouvoir se contente de lui prêter main-forte ; l'opinion est pour elle, et contre le recours à la vindicte publique. On met son honneur à se venger et à ne pas se plaindre.
Alors les membres de la famille, les amis se lient d'un lien plus étroit ; ils font cause commune, et l'im-
reocODtra aoui chez tw deroiers dans les Iribas amêricaineB où les dëlila doraesliques sont abaadODPés à tajiistlee de la famille.
putabilité cesse de prendre un caractère personnel : la solidarité prend naissance et s'étend outre mesure. Les usages, s'il en existe, sont tout ; les lois ne sont pas autre chose ; ou plutôt il n'y en a pas.
II. Dans l'état de barbarie, au contraire, il y a des coutumes plus fortement établies, ayant non-seule^ ment le caractère d'habitude, mais encore l'autorité des lois. On professe déjà pour elle un certain respect, on en réclame l'application ; elles constituent un droit, le droit commun, que tout le monde peut invoquer. A la fin, elles sont même mises par écrit, promulguées par l'autorité compétente, et prennent ainsi le caractère parfait de lois véritables.
Le nombre des délits se multiplie en raison de celui des intérêts ; déjà les délits politiques prennent rang dans la liste fatale. Le nombre des délits à l'occasion des choses augmente considérablement ; mais celui des attentats contre les personnes s'étend bien davantage encore : on devient plus susceptible et plus délicat.
Les mœurs et la religion commencent à être placées sous la protection du prince.
On ne se borne pas à former des catégories ; le législateur ne généralise pas encore à un très haut degré ; il observe et enregistre des espèces particulières. Le code des lois barbares se fait ainsi progressivement, suivant que les circonstances l'inspirent. De là son caractère de détail et le désordre qui y règne.
Les peines sont nombreuses, mais peu variées encore ; elles appartiennent presque toutes d'abord au genre afflictif : c'est la fustigation, la bastonnade, la mutilation ; le talion en suggère un bon nombre. Plus
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tard l'intérêt, mieux avisé , les convertit tontes ou presque ~ toutes en peines pécuniaires. La simplicité est encore plus grande quant au genre, en même temps que la divisibilité naturelle de la peine permet une très grande variété quant aux degrés. La liberté supplée à l'argent : on devient esclave jusqu'à complet paiement.
Une nouvelle différence entre la pénalité des sauvages et celle des barbares, c'est qu'elle est la même pour tous chez les premiers, tandis qu'elle varie chez les seconds suivant les castes, les conditions et l'importance des sujets lésés ^
La vengeance du sang y devient un devoir, une aOaire d'honneur, d'une affaire de passion qu'elle était d'abord. Mais ce devoir peut transiger sans honte, et faire payer le sang par autre chose que le sang.
La solidarité prend un nouveau caractère : elle ne se fonde plus sur ce que la cause du coupable est épousée par d'autres, mais sur ce qu'il aurait dû en être empêché : elle prend un caractère en apparence plus moral; mais cette plus grande moralité ne se trouve réellement qu'en ceci : c'est que d'abord on s'associe au crime, et qu'ensuite on se borne à ne pas le prévenir par une meilleure éducation ou par de bons conseils. Le progrès est dans les mœurs bien plus que dans la loi.
Les circonstances du délit commencent aussi à être appréciées ; mais on les mesure, on les apprécie plu-
* Voir, sur ce point, M. Guizot, Essais sur Chist, de France, p. 19t,
tdt mathématiquement que moralement : c'est retendue de la plaie, le poids d'un os du crâne, déterminé par le bruit de sa chute sur un bouclier, mais pas encore le degré de liberté et de mauvaise intention, qui forment la base de cette appréciation.
On devient également plus scrupuleux sur les preuves ; on ne veut plus condamner sur de simples présomptions. A défaut du témoignage humain , on recourt à celui de Dieu ; on imagine, ou plutôt on étend le système des épreuves ; la piété s'empare du serment, et, en désespoir de cause, on recourt au combat judiciaire.
L'utilité de l'appel serait sentir; mais ce n'est d'abord qu'une sorte de prise à partie : on n'est pas satis • fait de la sentence, on croit même avoir été injustement condamné, et l'on demande raison au juge luimême de sa partialité, ou l'on prétend le punir de sa légèreté ou de son ignorance.
Déjà cependant la justice prend un caractère de service public ; en attendant que le juge reçoive des épices, le chef de la tribu ou le seigneur se fait payer le droit qu'il laisse de poursuivre le délinquant, ou la protection qu'il accorde contre lui. Cependant la judicature est plus encore un honneur ou une charge qu'un oCQce ; les conseillers ou assesseurs du baron ou du comte ne sont pas encore des juges de profession ; mais ils chercheront à se faire remplacer dans ces honorables fonctions par des hommes de goûts plus pacifiques, plus studieux et plus sédentaires.
III. L'Orient se distingue par l'importance du rôle de l'idée religieuse dans la justice criminelle comme
dans tout le reste de ses institutions. Les délits contre la religion y tiennent une grande place ; la judicature est unie au sacerdoce ou lui est subordonnée. La morale pénètre le droit, l'inspire. Les délits sont avant tout des péchés, et les peines des expiations. Ce n*est plus l'homme qu'on venge, c'est la Divinité. De là un caractère parfois terrible dans les peines. Les prêtres sont donc les juges naturels. Et grâce à leur science inspirée, à la puissance surhumaine dont ils sont revêtus, ils possèdent le secret redoutable ou précieux de satisfaire le courroux du ciel ou de l'apaiser. Ces confidents de la Divinité font trembler les rois sur leurs trônes, et les convertissent en instruments de leur ambition. Tout prend une teinte religieuse ou mystique plus prononcée. Les peines redeviennent en partie afflictives ; et ce n'est que par une sorte d'indulgence qu'elles peuvent être converties en pécuniaires. L'idée de sacrifice, de sacrifice sanglant, de douleur expiatoire, se mêle à celle de la pénalité, la rend complexe, en devient même l'élément principaL Le serment est accompagné cette fois d'une sanction religieuse ; des peines horribles attendent le parjure dans une autre vie ou déjà dans la vie présente. Les imprécations les plus fortes, les plus propres à frapper les imaginations président à cet acte religieux. Les épreuves sont accompagnées de cérémonies pieuses ; les prêtres sont dépositaires de la substance redoutable qui doit faire éclater miraculeusement la justice ; seuls ils en possèdent le secret ; ce sont eux qui la composent et qui l'administrent ; ce sont eux qui en constatent l'efficacité et qui prononcent.
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Les asiles sont institués au nom de la religion ; des prêtres en sont les gardiens et les directeurs ; la vio* lation de ces asiles devient un crime contre la religion, contre les dieux, enfin un sacrilège.
L'excommunication est rangée parmi les peines civiles ; elle y joue un rôle analogue au bannissement *. C'est une pénalité terrible aux époques de foi. L'interdit viendra quelque jour la rendre plus redoutable encore ; et pour en ménager l'emploi, on la distinguera en majeure et en mineure, suivant le nombre et l'étendue des droits qu'elle devra anéantir.
On pourrait croire que Tidée religieuse, en introduisant dans la liste des délits une foule d'actions ou d'omissions qui n'appartiennent pas à la vie civile, en donnant aux peines un caractère expiatoire, en les exaspérant sous prétexte de venger la Divinité, en donnant aux épreuves un aspect plus religieux, en y mêlant plus d'artifice, en les rendant par conséquent
* On diatiagualt vingt-quatre canses d'excommunication chez les Juifs : mépriser uq sage, môme après sa mort; iosnller un ministre public de la justice ; appeler esclave un homme libre; ne pas comparaître à une assignation judiciaire ; se moquer d'un point de doctrine établi par les scribes ou par la loi ; ne pas exécuter un jugement rendu ; garder chez soi ce qui peut occasionner aux autres du dommage, un chien qui mord, une échelle brisée; vendre son domaine- à un gentil^ à moins qu'on ne répare le tort qu'un Israélite pourrait en ressentir; être témoin contre un juif devant un tribunal dMdolâtres, pour Tobliger à payer une somme qui ne serait pas due suivant les lois d*Israél; immoler, si l'on est sacrificateur, sans mettre à part ce qui appartient aux prêtres ; profaner dans la captivité une fête du second ordre, Tusage même y autorisAl-il; travailler dans l'après-midi la veille de la PAque; prononcer hyperboliquementle nom de DieUj soit par défaut de réflexion, soit avec serment; ^tre cause que ce nom est profané par le peuple; être cause que les choses saintes sont mangées hors des lieux saints; calculer hors de sa patrie, autrement qu'elles ne sont fixées, les années ou les mois, etc.
plus respectables et moins manifestement inutiles : on pourrait croire, disons-nous, que c'est moins là un pas en avant qu'un pas en arrière, et que la législation criminelle de l'Orient est inférieure à celle des barbares. Ce serait une erreur.
Il ne faut pas confondre l'application abusive d'un sentiment élevé et d'une idée vraie avec cette idée et ce sentiment même. Il faut se garder surtout de convertir en mérite positif ce qui n'est qu'un mérite négatif. Expliquons-nous. Les sauvages ne punissent qu'un petit nombre de délits, n'ont que fort peu de peines, et ne recourent que rarement aux épreuves. Dans l'état de barbarie, les délits légaux sont plus nombreux, les peines plus variées déjà, les épreuves plus fréquentes. En un mot, il y a plus de simplicité dans la pénalité et la procédure des sauvages que dans celle des barbares ; cette pénalité et cette procédure offrent moins d'imperfections à certains égards chez les premiers que chez les seconds : il est certain qu'une institution ne peut avoir des vices qu'à la condition d'exister. Dira-t-on, cependant, qu'il y a plus de progrès à i^anquer d'une institution vicieuse, mais dont l'idée fondamentale est vraie, que de la posséder encore remplie d'imperfections? Â ce compte, les animaux seraient beaucoup plus avancés que l'homme. Mais sans prendre un terme de comparaison en dehors de l'humanité, qui ne voit que la prétendue supériorité qui semble exister dans ce cas au profit des sauvages tient uniquement à la faiblesse de leurs conceptions et de leur intelligence, ainsi qu'à l'imperfection de leur état socfal ? S'ils n'ont qu'un petit nombre de
délits, c'est qu'ils ne comptent que peu d'intérêts susceptibles d'être lésés ; leur sensibilité ne tient pas, comme celle des peuples civilisés, à une foule de choses par lesquelles on puisse l'atteindre. N^étant pas développée, elle présente pour ainsi dire une moindre surface aux lésions ; mais aussi elle en présente moins aux jouissances. Si les délits ne sont pas soigneusement distingués, et si les espèces n'en sont pas multipliées outre mesure et mathématiquement déterminées pour ainsi dire, c'est qu'on ne sent pas encore le besoin de les distinguer, d'en apprécier la gravité pour y appliquer une peine proportionnée. Même observation pour la simplicité excessive des peines. Elles pèchent peu par des distinctions arbitraires ou fausses, mais elles pèchent plus grièvement par le défaut même de distinction ou de proportion. Les sauvages ne s'égarent point, au même degré du moins, dans l'emploi de preuves qui ne sont que de cruelles déceptions ; mais au moins ceux qui se trompent dans la recherche des preuves conçoivent qu'elles sont nécessaires, et cherchent à les acquérir.
Il faut raisonner de même pour apprécier l'avantage apparent qu'aurait la pénalité des sauvages et des barbares sur celle des Orientaux, en ne faisant pas jouer à l'élément religieux un rôle aussi considérable dans leur justice criminelle. Ce n'est pas que les barbares et les sauvages l'en excluent par sagesse ou par réflexion; c'est tout simplement qu'ils ne l'y font pas entrer parce qu'ils ne le possèdent pas encore à un degré suffisant pour lui accorder cette influence. En rattachant la pénalité au sentiment religieux, les Orien-
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taux ont d'abord prouvé qu'ils étaient doués de ce sentiment à un très haut degré ; ils ont senti, de plus, qu'il y a entre le péché et la peine une haute harmonie, une harmonie morale et religieuse. Voilà leur supériorité incontestable. Où est donc leur erreur? Dans l'application de cette idée à l'ordre social par voie d'autorité civile. En d'autres termes, dans la nondistinction de Tordre moral ou religieux et de Tordre civil : il aurait fallu laisser à la religion et à la morale leur part distincte dans Tordre des actes humains et de leur sanction pénale. Mais ce n'est là qu'une erreur d'application, une confusion. Or, on ne confond que les idées qu'on possède, et c'çst un avantage de les posséder, à un haut degré surtout. Ce n'est que peu à peu que la lumière se fait dans Tintelligence humaine : les différents ordres d'idées sont d'abord tellement confus, qu'aucun ne donne nettement conscience de lui-même; puis il vient un moment où cette conscience existe, mais où la distinction pratique semble d'autant moins possible que les idées d'un ordre donné semblent dominer complètement celles d'un autre ordre ; il est même vrai qu'elles les dominent en effet, mais dans la raison et la conscience individuelle. Aussi, dès que le moment d'opérer la distinction est venu, on voit clairement que c'est la conscience et la raison qui la réclament, que Tordre social est institué en partie pour protéger les droits de la conscience religieuse, et non pour Tasservir. Mais pour arriver là, il faut avoir compris que la religion n'est point eittérieure; qu'elle est essentiellement interne, personnelle ; indéfiniment variable suivant les intelligences.
les cœurs et les aptitudes; que cette diversité existe encore alors même que l'euseignement religieux est objectivement ou extérieurement un, parce qu*il ne convainc pas également tous les esprits, et n'en est pas également compris. Ce n*est qu'après avoir bien reconnu ces faits qu'on reconnaît ensuite les droits qui en sont la conséquence, et qu'on règle la société extépeure sur les seules bases de la justice, reléguant la religion et la morale dans le sanctuaire de la cens-* cience individuelle, d'où elle ne peut sortir ni être arrachée; ses formes seules peuvent avoir une existence extérieure , mais elles cessent d'être ses formes véritables, et n'ont plus qu'une valeur de fantaisie partielle ou de caprice tyrannique, si elles ne sont pas l'expression spontanée des consciences.
Nous n'entrons point dans des considérations plus détaillées sur Tesprit de la justice criminelle dans la civilisation orientale. En descendant plus bas, il nous faudrait pénétrer dans des distinctions nombreuses, faire ressortir ce qui distingue la justice criminelle d'un peuple de l'Orient de celle de tous les autres peuples des mêmes régions. Ce travail serait long, ingrat, peu utile à la conclusion qui nous occupe, et nous entraînerait inévitablement à des répétitions. Il suffit de lire avec quelque attention les dispositions pénales ou de procédure des différentes législations de l'Orient, telles que nous les avons données chacune en son lieu, pour s'apercevoir qu'elles n'ont pas toutes la même valeur, et que leur supériorité relative, assez d'accord avec la succession des temps, est à peu près marquée par l'ordre même où nous les avons présen-
tées. Mais toutes, à l'exceptioii d'une seule peut-être, celle de la Chine, portent une profonde empreinte religieuse, et par là surtout se distinguent des législations criminelles des deux premières périodes de la civilisation, de la période où le sentimefit de Vindivi^ dualité règne au plus haut degré, et de celle où la Bodahililé^ déjà régie par une idée au lieu de rêtre seulement par instinct^ est principalement soumise à Vidée de Vutile. Vidée religieuse marque la troisième période, et prépare celle où Vidée du droit régnera, en attendant que Vidée morale et religieuse vienne exercer une douce et libre influence, après avoir cessé de commander en tyran et avoir ensuite été repoussée trop exclusivement peut-être. La civilisation grécoromaine exprime la transition du règne de Fidée religieuse au règne de l'idée du droit.
IV. La Grèce porte encore une profonde empreinte religieuse^ Athènes surtout. Mais il y a cette première différence entre la religion grecque et celle de Tantique Orient, que là c'est la religion du fini, du multiple, tandis qu'ici c'est celle de l'infini, de l'un. L'Orient ne croit généralement qu'à un seul Dieu, que ce soit le vrai Dieu avec son infinité, ou le Dieu tout, la nature entière avec son immensité. La Grèce divise Dieu, le multiplie, le rend fini, lui donne des formes, et des formes humaines. L'Orient avait commencé à le faire à l'image de l'homme, mais en ne lui donnant encore que l'âme humaine; la Grèce acheva cette œuvre, en lui donnant une sorte de corps. Les dieux devinrent ainsi plus semblables à l'homme. 11 y eut, à cette nouvelle forme des croyances, avantages et incon*
vénients. La religion fut moins terrible, et l'esprit humain sembla gagner ce qu'il faisait perdre à la Divinité. Mais il lui fit tant perdre, que les dieux devinrent presque un objet d'amusement pour les hommes; Part s'empara des croyances, les arrangea suivant les caprices de la fantaisie et les besoins des passions. La religion fut un instrument pour les particuliers comme pour les gouvernements. Car c'est encore une diffé* rence notable entre la religion de l'Orient et celle de la Grèce, que la première dominait la politique, tandis que la seconde la servait. Dans l'Orient, le pontife mène le prince; en Grèce, le prince mène le prêtre. L'imagination, moins écrasée par le polythéisme que par le panthéisme, dut laisser à l'homme plus d'énergie, un sentiment plus net du libre arbitre, et un besoin plus prononcé de la liberté extérieure. Le polythéisme grec était moins favorable au despotisme que le panthéisme oriental. De là une raison puissante de la différence des formes gouvernementales de ces deux civilisations. Cette raison explique aussi, pour sa part, l'activité si variée de l'esprit grec, et l'inertie contemplative de l'esprit oriental. Le prêtre, le philosophe et l'artiste grecs déterminent les dieux auxquels leur imagination s'attache; ils croient en découvrir les attribu(s en les déterminant; le prêtre, le philosophe et l'artiste de l'Orient s'absorbent et se perdent dans le leur. Le Grec se traduit et s'idéalise dans ses divinités ; l'Orientai perd ses déterminations propres et s'évanouit dans le Brahm de l'Inde, dans le Tempssans-borne de la Perse, dans le Tao de la Chine, dans le Pan égyptien, dans l'Ensoph de la Kabbale.
TOME II
Avec des formes politiques aussi diverses que la démocratie et le despotisme^ avec des croyances aussi opposées que celles de la fatalité et du libre arbitre, avec des religions dont Tune commande et l'autre obéit à la politique^ la législation criminelle ne pouvait être la même. Aussi le sentiment de la liberté donna*t-il à celui du droit un haut degré de développement. On reconnut l'importance extrême de la liberté politique par rapport à la liberté civile, et le prix de la liberté civile par rapport à la liberté individuelle. On aima les institutions publiques parce qu'elles étaient en harmonie avec les besoins, les intérêts et les droits des individus. Aux délits contre les personnes et les biens privés se joignirent les délits contre la chose publique. La liberté devint presque aussi jalouse que la tyrannie avait été ombrageuse. Si elle eut parfois des sévérités excessives en ce points il faut reconnaître qu'à cet égard même, elle ne fut déjà pas plus sanguinaire que le despotisme oriental, et que pour tout le reste, elle fut beaucoup plus équitable. Elle fit un grand usage d'un genre de peines que le régime despotique pouvait difficilement établir, celles qui flétrissent Thonneur en privant de l'exercice des droits politiques. Quoique l'esclave ait aussi son amour-propre, cet amour-propre est cependant placé trop bas pour qu'il puisse être un ressort entre les mains du législateur. Il aspire d'ailleurs à descendre, tandis que celui des républiques tend à monter. Il y aurait contradiction à punir le premier en l'élevant ; mais on peut punir le second en l'abaissant.
La religion était pour les Grecs et les Romains une
institution publique ; pour les Orientaux, l'Etat était une institution religieuse. Chez les premiers, on aimait la religion comme faisant partie de la république ; chez les seconds, on redoutait l'Etat comme une expression particulière du pouvoir absolu du sacerdoce. Le fanatisme des uns était encore du patriotisme ; le patriotisme des autres n'était toujours que du fanatisme. Mais le patriotisme étant de sa nature moins propre à dégénérer en fanatisme que le zèle religieux, il s'ensuit qu'il y eut plus de patriotisme exempt de fanatisme religieux dans l'ancien monde de l'Occident, et plus de fanatisme religieux sans patriotisme dans l'ancien monde de l'Orient. L'élément le plus fort de cette double passion absorbait l'autre, et le faisait presque disparaître à force de l'assimiler.
Si la législation grecque et la romaine s'occupèrent de la religion et de la morale, si elles eurent encore leurs déUts et leurs châtiments à cet égard, ces délits eurent plus de rapport avec la vie sociale, tandis qu'en Orient, ils avaient un caractère plus privé ou qui tenait davantage de la superstition. Dans les cas où le délit portait le même nom, par exemple dans l'athéisme ou le parjure, les motifs de le mulcter étaient différents ; il s'agissait, en Orient, de venger la Divinité ; en Occident, de conserver des croyances religieuses comme garantie des intérêts sociaux. Si la législation orientale s'occupe des mœurs, c'est sous le rapport religieux, alors même qu'il s'agit d'actes qui touchent à l'ordre public ; mais elle fait aussi entrer les prescriptions du culte même, du culte privé, dans la loi civile. Chez les Grecs et chez les Romains, au contraire, le
culte est encore une affaire d'intérêt public, et la loi, dès lors, s'occupe fort peu du culte privé, et ne s'attache au culte public que dans ses rapports avec le bon ordre général. Quant aux mœurs, c'est le même motif encore qui anime les deux législations ; il s'agira, en Orient, de la manière d'accomplir certains actes pour les rendre plus purs, d'éviter certaines actions socialement indifférentes, d'en pratiquer d'autres qui n'ont pas plus d'importance publique ou privée. En Grèce, à Rome, on réglera la dépense, on fera des lois somptuaires, non plus par un esprit d'ascétisme mystique, mais par des considérations d'économie sociale bien ou mal entendue.
Les délits se distinguent en publics et en privés, et le droit de poursuivre les premiers appartient à tout le monde. De cette manière, l'intérêt public est confié à la vigilance de tous. Des hommes préposés au respect des lois et des droits du peuple sont même établis sous le nom de thesmothètes, d'éphores et de censeurs. L'action publique peut être abandonnée par l'un et reprise par l'autre. L'action privée, au contraire, ne pouvant être intentée que par l'intéressé, s'il l'abandonne ou s'il transige, tout est fini.
Les débats sont publics, l'accusé peut se défendre lui-même ou faire parler pour lui ; il peut, s'il est menacé d'une condamnation, ou prendre la fuite, ou proposer à ses juges le genre de peine qu'il préfère.
Les tribunaux sont composés de citoyens et d'égaux. Des formes protectrices sont établies; mais il n'existe pas encore de procédure préliminaire, point de magis-
trat chargé de recueillir les éléments de la cause et d'en faciliter la connaissance.
Malheureusement la procédure grecque fut déshonorée par la torture. Il est vrai qu'elle ne s'exerçait, dans le principe, que sur les esclaves : c'était une des conditions de l'admissibilité de leur témoignage ; souvent même leurs maîtres, dans l'intérêt de leur propre cause, les offraient à la question. Parce que la société les avait injustement avilis, elle se trouvait dans une sorte de nécessité de les avilir encore en ne leur supposant ni honneur ni conscience, et en les traitant comme des êtres dépourvus de raison, qui ne cèdent qu'à la sensibilité et à la douleur. On a dit mal à propos que le maître qui soumettait ses esclaves a la torture pour les faire déposer en sa faveur leur supposait trop de magnanimité, et qu'il courait la chance d'en être accusé, n'eût-ce été que par la vengeance ; la réflexion serait juste si l'esclave n'avait pas dû retomber sous son maître ou sous son héritier, après la torture ; elle serait juste pour le cas où le délit emportait confiscation des biens de l'accusé. Mais alors le maître était sans doute moins prodigue des souffrances de ses esclaves. LeSi hommes libres payèrent plus tard l'iniquité de la torture, en s'y trouvant eux-mêmes soumis.
Ce vice n'empêche pas qu'en somme, le droit pénal des Grecs n'ait été un progrès considérable sur celui de l'Orient: les délits légaux étaient plus naturels, mieux choisis, mieux classés ; les peines étaient plus douces et mieux appropriées aux délits ; les tribunaux étaient mieux composés, présentaient plus de garan-
tie d'équité ; les actes de la procédure étaient plus nombreux et plus sages, les preuves moins incertaines (caria torture elle-même, comme moyen d'instruction, est supérieure aux épreuves) ; la défense plus sacrée ; les débats plus instructifs pour le peuple, et leur publir cité plus rassurante pour l'accusé. La distinction des délits en publics et en privés, et les conséquences qui en découlaient quant à l'accusation, furent aussi une amélioration considérable.
V. Les Romains n'eurent pour ainsi dire qu'à perfectionner cette législation pénale. Le système de répression exposé dans les Douze Tables fut fort dur ; mais les mœurs publiques, en s' adoucissant, apportèrent de grands changements dans les lois criminelles. L'esprit d'équité, si remarquable de sagacité et de justesse, si conscient de lui-même dans le droit civil, où il se montre presque à l'état de science mathématique, ne pouvait rester sans influence sur le droit criminel. Ici, comme là, le droit romain mérite souvent le nom de raison écrite. Les délits, à l'occasion des choses surtout, sont punis avec beaucoup plus de sagesse que dans l'Oi ient ; c'est un préjudice occasionné qu'il s'agit de réparer, et une peine analogue à subir. La peine était essentiellement pécuniaire. Dans les délits contre les personnes et la chose publique, contre la religion, contre les mœurs, la pénalité, au contraire, avait plutôt un caractère afflictif , civil ou politique.
Les jurisconsultes romains posèrent avec plus de précision qu'on ne l'avait fait avant eux les différents points de vue sous lesquels le juge doit envisager le délit pour en mieux apprécier la culpabilité. ,
La philosophie, la philosophie stoique surtout, apporta plus de rectitude logique et des notions plus précises de justice à Tesprit romain, d*ailleurs si positif et si pratique. C'est aux jurisconsultes formés à cette école, où Cicéron, Sénèque, Epictète, Marc-Aurèle les avaient précédés, qu'on doit ces maximes protectrices : qu'il vaut mieux laisser un coupable impuni que de s'exposer à condamner un innocent; qu'un seul et même délit ne peut être poursuivi plu* sieurs fois ; que nul ne doit être condamné sans avoir été entendu; que ce n*estpas en accusant, mais en prouvant son innocence, qu'on se justifie; que la faute du père ne doit point peser sur le fils ; etc. ^.
La publicité de la procédure, la participation des citoyens à la judicature, 1^ droit d'accusation conféré à tous citoyens dans tous les cas où la chose publique était intéressée, sont les principaux points de la pro* cédure grecque et de la romaine. Mais ces actes judiciaires gagnèrent encore en passant d'Athènes à Rome. L^accusation, ses formules, les opérations de l'enquête étaient éclairées et contrôlées par la publicité. Tous les actes de l'accusation étaient notifiés à l'accusé, assisté de ses défenseurs, qui pouvait les contredire. Les témoins n'étaient entendus qu'en présence des deux parties ; enfin, les débats judiciaires avaient lieu
* « Salias esse Impanitam relinqui facioas nocentis quam innocentem damnare* (D.^ 1. 6, De pctnis),^ a Ne qais ob idem crimen pluribas legibusrens fleret» (Ib., 1. 14, Deoccusationibui). — aNeque inaadita causa quemqttam damnari aquitatis ratio patitor » (Ib. I. i, 0e requirend^reiê.) -* « Non relatione crimiaum sed ixmoceotia reos purgatnr.» (Ib., 1. 5, De publku judiciis), — « Crimen vel pana paterne nuUam maculam fllio iufiigere potesl » (Ib., 1. 16, De oeemaHonih.)
9S2 ESQUISSlt DES PROGRÈS DE LA CIVILISATION
sur la place publique. Ces garanties données à l'accusé étaient excessives ; elles paralysaient les actes de l'instruction, et la faisaient quelquefois avorter.
La participation des citoyens aux jugements criminels fut, comme les autres droits du peuple romain, une conquête sur le pouvoir exécutif et sur le sénat ; les rois, les Consuls, les patriciens se virent successivement dépouillés du privilège exclusif de juger les affaires criihinelles. Le peuple, une fois investi d'un droit auquel il avait toujours eu d'ailleurs une certaine part, put lui-même le déléguer. Les juges nommés par le prétôur n'étaient pas moins pris parmi les membres de la cité, et agréés des accusés. Seulement, ils ne pouvaient être choisis que dans certaines catégories déjà privilégiées. Ces juges, trop haut placés pour ne pas partager Tambition^ la crainte ou les espérances des hommes de parti qui divisèrent Rome dans les derniers temps de la république, devinrent d'une partialité et d'une vénalité révoltantes. Ce n'était point la faute de l'institution, c'était celle de son imperfection, celle du temps et des mœurs surtout. Si le droit de siéger comme juge avait appartenu à tbus les citoyens éclairés, la corruption eût été moins facile, et la partialité moins à craindre.
Des abus analogues vicièrent l'accusation publique, et par les mêmes raisons. Elle fut, en outre, impuissante où inerte dans beaucoup de circonstances : l'accusateur public, par cela seul qu*il était obligé de jouer les rôleà de plaignant, de juge d'instruction et de ministère public, avait trop à faire pour s'engager facilement dans une entreprise qui avait ses périls. On
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conçoit donc qu'un grand nombre de délits, susceptibles d'ailleurs d'être poursuivis par l'action publique ne le fussent pas du tout.
Progrès du droit criminel soqb linflaence du chrittianisma
et de la philosophie.
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La civilisation gréco-romaine se distingue des précédentes, dans ses lois criminelles surtout, par une application plus réfléchie, plus constante et plus systématique de la notion du droit. L'esprit éminemment politique des Romains les avait initiés de bonne heure à l'idée réfléchie de la justice ; la philosophie stoîque acheva leur éducation à cet égard.
Le christianisme vint y ajouter le sentiment de la miséricorde ou de la pitié. Son influence n'est guère moins sensible dans le droit criminel que dans le
droit civil * . Elle se manifeste de trois manières principales : en donnant à la peine un caractère de correction » en la proportionnant avec mesure à ce résultat, et en la déclarant également méritée par tous. Amélioration du coupable par la peine^ proportion de la peine à retendue du mal moral, égalité dans la peine : telles sont les trois grandes tendances que Tesprit chrétien a fait passer de sa propre discipline dans le droit criminel. Il a fait pénétrer la morale dans le droit, d'abord par influence, ensuite par autorité, enfin par influence encore. Mais il y a cette différence entre son influence primitive et son influence ultérieure, que la première était acceptée sans réflexion, sans distinction de titre, avec penchant même à lui reconnaître déjà un caractère d'autorité, tandis que la seconde est reconnue pour être parfaitement distincte de toute autorité juridique, pour n'avoir qu'un caractère purement moral ou d'indulgence.
Si l'on veut constater plus positivement les traces du christianisme dans la législation criminelle, il n'y a qu'à rechercher les principes qu'il y a introduits et les dispositions qu'il a suggérées.
Quant aux principes, il en est d'abord qui avaient été proclamés par les jurisconsultes païens, au nom du droit pur, et que le christianisme ne pouvait que recueillir et sanctionner, tant ils étaient déjà conformes à son esprit. Il en est d'autres qui sont plus spécialement marqués de cet esprit, et dont il est juste de lui
1 n est très regrettable qoe M. Troplong n'ait pas étendu sa t»elle étade jusqu'au droit criminel. C'est une seconde partie d*un tout, qu^il ne peut guère manquer de donner un jour.
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faire honneur. Tels sont les suivants, que nous don* nous seulement à titre d'exemples: a Lorsqu'il est question de délit, on ne doit plus distinguer entre les dignités et les conditions ; il faut ou que la peine soit proroptement infligée si le détenu est coupable, ou qu'une longue détention préventive ne fasse pas souffrir un homme qui doit être renvoyé absous ; la prison est toujours une chose dure pour des innocents ; tous les dimanches des juges visiteront les prisons et veilleront à ce que les geôliers endurcis ne fassent souffrir aucun traitement inhumain aux détenus; la torture ne peut être infligée pendant le carême ; aucune peine corporelle ne sera infligée pendant le même temps ; le jour de Pâques sera un jour d'amnistie pour tous les accusés détenus ' . »
Quant aux dispositions pénales, il faut soigneusement distinguer suivant les temps et suivant qu'elles ont été suggérées par l'esprit du christianisme ou par des passions dont il n'a été que l'occasion. Tant que les chrétiens eurent- à souffrir de l'intolérance païenne, l'esprit d'humilité et de douceur ne les abandonna point : pénétrés de leurs propres infortunes , ils éprouvaient des sympathies pour tous les malheurs, même pour ceux qui étaient le mieux mérités. Ils savaient que Dieu ne demande point la mort du pécheur ; ils avaient sur l'humanité, sur Dieu, sa providence, sur la peine, sur son but, des idées particulières qui ne les rendaient pas ennemis des coupables ; ils ne ces-
* Cod. Theod., 1. 1, De accusai,: ïb,, 1. 10; ib., I. 6, De eustod. reor.; ib., L 1 et 6; ib., 1. 3 ; ib., 1. 7 ; ih., I. i. De qucett,; ib., 1. 6 ; ib., I. 8, 6, 7,8.
saient point de voir en eux des hommes, des frères, des enfants de Dieu, des prédestinés possibles. Une fois qu'ils furent les plus forts, que le pouvoir se trouva indirectement entre leurs mains, ils succombèrent à la tentation, assez naturelle d'ailleurs, de favoriser leurs propres croyances, leurs pratiques religieuses, d'en étendre le bienfait par des mesures peu chrétiennes. De là les nombreux délits contre la religion, contre les mœurs envisagées au point de vue religieux; de là les peines excessives réservées à ces prétendus délits ; de là, enfin, les persécutions légales pour cause de religion.
Mais tous ces excès étaient destinés à passer, après avoir duré des siècles, il est vrai ; le bien, au contraire, devait rester toujours. Le mal n'appartient donc point à l'institution ; il est le fruit des passions humaines, qui peuvent tout corrompre, et qui ne manquent jamais d'occasion ni de prétexte pour se satisfaire. Le christianisme est si peu responsable des excès commis en son nom, que son esprit leur est entièrement contraire. Mieux compris, non-seulement il condamne ce faux zèle, mais il prescrit les vertus opposées.
Tous les progrès ultérieurs, ceux qui se préparent aussi bien que ceux qui sont réalisés déjà, appartiennent donc essentiellement à son esprit c^e justice, de mansuétude et de miséricorde. L'homme ne pourra jamais montrer à l'homme plus de respect, de pitié et d'intérêt que la charité n'en suppose, et que n'en comporte le haut prix de l'humanité dans le système de la rédemption chrétienne.
Qu'importe maintenant la longue intermittence que
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le christianisme semble avoir subie dans son développement? le malheur des temps l'explique. Les Barbares, en se pressant en foule sur l'empire romain, en menaçant d'étouffer une civilisation rajeunie par l'esprit chrétien, ressemblent à des sauvages qui pensent éteindre, en y jetant tout d'un coup une immense quantité d'aliments nouveaux, un vaste brasier autour duquel ils accourent pour rendre la chaleur et la vie à leurs membres engourdis par un froid mortel. Jamais, au contraire» le christianisme n'a fait plus de progrès et de plus durables qu'à cette époque. Il conquérait le monde ; il gagnait en étendue bien plus qu'il ne perdait en pureté. Et cette perte encore devait être réparée avec le temps ; il fallait élever le paganisme civilisé et le paganisme barbare à la hauteur de la croix ; tâche immense, et qui, à moins d'un miracle, devait durer des siècles. Ce miracle ne s'est point fait et ne devait point se faire; la Providence, maîtresse du temps, et qui tient à conserver à l'homme toute la dignité qui lui a été départie dans l'acte de la création, veut aussi que l'homme se développe progressivement, qu'il se doive pour ainsi dire quelque chose à lui-même, qu'il soit à certains égards son œuvre, sa créature propre. C'est ainsi, du reste, que tout progrès s'accomplit dans la nature : le monde n'a pas été fait en un jour; la terre môme que nous habitons, les espèces inférieures qu'elle nourrit, tout a eu son commencement. Un état de choses a été constamment suivi d'unautre, et ce qui semble avoir duré ou devoir durer toujours a sans doute son temps marqué.
Mais à quoi bon prétendre justifier la Providence ?
A-t-elle donc besoin d'être justifiée? Ne suilit-il pas de constater sa marche? Or, rien n'est plus certain que la nature essentiellement perfectible de l'homme. Grâce à la parole et à la réflexion dont il est doué, les idées des générations précédentes deviennent le patrimoine des générations qui suivent, et ce patrimoine est un fonds sur lequel chaque génération travaille à sa manière ; les méthodes, les instruments se modifient à l^aide de la comparaison et de la réflexion. Les sciences et les arts se prêtent un secours mutuel ; tout marche d'ensemble à la lueur du flambeau religieux. Et ce flambeau acquiert lui-même de temps à autre un nouvel éclat, suivant qu'il plaît i la Divinité de mieux assurer la marche de l'humanité ou de ranimer son activité engourdie.
D'autres que nous ont fait voir, avec autant d'éloquence que de vérité, la destination du moyen âge dans le plan de la civilisation universelle : ils l'ont montré comme une transition nécessaire aux nouveUes formes sociales ; ils en ont établi la valeur relative, et ont fait voir que cette période encore est un progrès sur l'antique civilis$ition de la Grèce et de Rome. Il s'agissait, en effet, de pénétrer tout l'homme^ toutes ses institutions, toutes les formes de sa vie, tout ce qu'il est, tout ce qui Tentoure et qui lui parle, de l'esprit chrétien ; il s'agissait de faire entrer si profondément dans son être le nouveau principe de vie, qu'il dût en être animé à son insu, qu'il dût en vivre encore après l'avoir en apparence perdu, qu il dût même ressusciter à la vie chrétienne après y avoir en apparence succoa\bé. Il s'agissait de faire périr en nous le
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côté païen, barbare ou sauvage de l'antiquité, mais lentement, progressivement, comme dans toute œuvre divine en ce monde, et par le seul effet du développement régulier du principe nouveau.
Or, ce développement est facile à constater dans la marche des sociétés modernes, en passant des sociétés féodales aux grandes royautés absolues^ et de celles-ci aux monarchies constitutionnelles.
La féodalité n'est que l'inégalité artificielle organisée. C'est le triomphe de la force sur l'anarchie, mais aussi sur le droit. Cette organisation sociale a donné naissance à une foule d'obligations et de délits qui lui étaient propres ; les droits et les devoirs particuliers qui reliaient le vassal au suzerain, le serf au propriétaire, au seigneur, ont produit une législation criminelle qui est l'image de cet état de choses. La félonie est partout où la fidélité devait étrp, et la peine de la félonie consiste souvent à priver des avantages seigneuriaux, ou à traiter le serf récalcitrant comme autrefois les maîtres traitaient leurs esclaves, ou à les chasser de la terre à laquelle ils étaient attachés et qui les nourrissait. Us étaient encore les gens, les hommes des seigneurs. Cette expression indiquait une possession sérieuse, qui réduisait presque le serf à la condition de chose : la religion, l'humanité venaient seules tempérer le droit. C'était le passage de la servitude ancienne à la Uberté moderne.
Il n'y a d'autre pénalité un peu générale et fixe dans les sociétés féodales, en dehors de celle qui résulte des rapports féodaux eux-mêmes, que les débris traditionnels de la pénalité barbare ou de la pénalité romaine,
et les emprunts faits à la justice ecclésiastique. Encore est*il vrai de dire que les seigneurs ou les juges par eux choisis étaient si étrangers aux lois, si peu soucieux de les apprendre, si habitués à la guerre et si peu portés à Fétude, que Tarbitraire semble plutôt avoir été la régie suprême de leurs sentences.
Aussi le progrès n'est-il là que dans la procédure, qui avait remis en crédit le droit d'accusation, la procédure orale, la publicité et le jugement par jurés. Cette procédure venait également de la jurisprudence grecque ou romaine, et des coutumes des Germains. Mais les modifications que la féodalité a fait subir à cette procédure sont en harmonie avec l'esprit du temps. C'est assez dire qu'elles n'ont qu'un mérite relatif, si toutefois des imperfections absolues, mais appropriées à des intelligences grossières et faussées, peuvent s'appeler un mérite. La jurisprudence du XIIP siècle eut un autre avantage, ce fut de faire revivre les appels établis comme règle par les constitutions impériales.
Le progrès le plus manifeste de la législation crimi«nelle au moyen âge doit être cherché dans la jurisprudence ecclésiastique : l'esprit de justice s'y montre à un plus haut degré dans la détermination des délits, dans le choix des peines et dans l'imputation. Elle est plus accessible à la douceur et à la pitié. Elle se fait la protectrice du pauvre, du faible, de l'opprimé. Son esprit d'égalité contraste surtout avec l'insolente distinction des rangs et des castes de la justice civile. L'Eglise crée le privilège clérical ; elle protège tous les siens ; on accourt dans son sein comme dans le seul
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asile de la liberté et de Tégalité. Son joug est un véritable affrancbissemeut. Les peines purement canoniques n'ont rien d'exorbitant, lors surtout qu'on les compare aux peines civiles ; aucune n'est capitale, et celles qui sont perpétuelles sont la plupart adoucies par le régime d'une vie commune beaucoup plus supportable que celle des établissements pénitentiaires modernes les plus vantés * .
Si la justice ecclésiastique met en usage la procédure inquisitoriale et l'instruction écrite, elle n'eut pas l'honneur de l'invention. D'ailleurs, si elle aime le silence et le mystère, c'est qu'elle veut procéder avec recueillement, et qu'elle est assez sûre de ses intentions paternelles pour n'avoir pas besoin d'être contenue dans de justes bornes par l'opinion publique. Mais ce qui la distingue éminemment dans sa procédure, ce qui la met bien au-dessus de son temps, c'est la répugnance pour les épreuves et le combat judiciaires. Elle intervient, mais à regret, mais sans trop l'approuver, dans l'emploi de ces moyens par la justice séculière. Elle y recourt même. C*est une erreur et une faute, mais enfin c'est le plus léger tribut qu'elle pût payer à la brutalité du siècle. Elle a grande confiance au serment : c'est surtout son épreuve à elle ; mais dès
* Il faut en excepter certaines délentions perpétuelles, fort rares à la Térité, qui ont un caractère de cruauté et d'arbitraire bien marqué: telle est celle, par exemple, à laquelle le moine bénédictin Jean Baraès fut condamné. Il fut d*abord saisi à Paris, puis conduit en voiture à la Villette, d'où il fut conduit en Flandre, garrotté sur un cheval. Le gouverneur de Cambrai le fit enfermer au château de Waerden, d'où il fut envoyé à Rome, où il demeura dans les prisons de l'Iuqnisilion jusqu'à ce qu*il eût été transféré dans celle des fous pour y rester à perpétuité. — V. Batlb, Dict. hist.^ v» BarnAs.
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qu'elle s'aperçoit qu'elle s'abuse, elle relient à la preuve testimoniale pure et simple. Ses juges ont sur les autres l'avantage d^êtreplus instruits, de s'occuper exclusivement de leurs fonctions, d'être mieux choisis, et t>ermanents.
Mais les justices ecclésiastiques avaient une tendance excessive à l'envahissement; elles revendiquaient jusqu'aux matières civiles et de police sociale : elles formaient une administration exceptionnelle trop étendue, trop indépendante. La royauté, en se fortifiant contre la féodalité, dut aussi chercher à rentrer dans ses droits à Tégard du pouvoir ecclésiastique. Devenue capable de rendre la justice, elle devait être jalouse de remplir ce devoir souverain. Elle le fut, et sut profiter de plus d'une bonne institution qu'elle trouva établie, et en ajouter d'autres. Elle eut aussi ses juges permanents, ses hommes de loi. Pour étendre sa juridiction, elle imagina la prévention, sorte de prise de possession fondée sur le droit de la plus grande diligence, et qui devait contribuer à rendre la justice pénale plus prompte et plus complète. La réserve des cas royaux fut, ainsi que l'appel, un autre moyen d'arriver au même but. Cependant les justiciables y trouvaient leur avantage. Mais la plus grande amélioration dont la justice criminelle est redevable aux luttes de la royauté contre les seigneurs, fut l'institution du ministère public. Malheureusement cetavantage se trouva contre-balancé par l'établissement de l'enquête secrète, par la seule procédure écrite, et par la torture. Remarquons néanmoins, à côté de ces vices, et comme en étant un grand correctif, l'information
sous l'influence du christianisme préliminaire, une savante et consciencieuse tbéo des preuves, le récolement et ta confrontation.
Malgré les impeifections qui régnent encore di cette partie de la législation criminelle, elle sem cependant plus avancée que la partie des délits et i peines. On retrouve encore au XVIII^ siècle, dans ti les codes de l'Europe, toute la barbarie des temps an rieurs. Ce sont des listes de délits sans fin et s: raison, surtout en ce qui regarde la politique, la r< gioo et les mœurs ; des peines cruelles et sans prop tion avec les délits*.
La révolution française, préparée en ce point, com dans tout le reste, par la philosophie contemporaiot fait faire un pas immense au droit criminel. Qu'on rappelle seulement les travaux de Montesquieu, Voltaire, de Servan, de Linguet, de Brissot en Fran^ ceux de Beccaria et de Filangieri eu Italie ; de Blac tone et de Bentham en Angleterre ; de Kant, de Fiel de Beck, et surtout de Rotteck en Allemagne.
Est-il nécessaire de dire maintenant que chac peuple moderne, en modifiaat ses lois criminel depuis plus d'un demi-siècle, les a de plus en p rapprochées de celles qui étaient jusque-là le mo imparfaites encore, des lois françaises? que ces lé{ lations diverses, comparées entre elles, forment i série progressive qui représente assez bien la situât de chaque peuple sur l'échelle de la civilisation, dep la Russie jusqu'à la France, en passant par l'Espag
«njet, Vlntr«dueUon hUlorique ou Cow» de UgiiU par lÉ. OirrQUj(, p. laT-ise.
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le Portugal, l'Italie, la Grèce, FÂngleterre, la Suède, la Norwëge, le Danemarck, la Hollande, TÂutriche, la Prusse, la Belgique, quelques petits Etats allemands, certains cantons de la Suisse, et les républiques américaines, entre autres la Louisiane? qu'il reste encore beaucoup à faire, même pour les législations les moins imparfaites *, mais que ces besoins sont vivement sentis, et qu'on travaille de toutes parts à les satisfaire ? En^donnant ici les preuves à l'appui de ces assertions, nous reviendrions sur des faits déjà exposés. Remarquons seulement que depuis le XVIIP siècle,
* M. R0881 a esquissé en 18i9 Tétat de la législation en Borope; 1. 1, p. 50 et SUIT, de son Traité de Droit pénal. Ce tableaa^ comparé à rétat actuel des législatioQS crimiuelles» n'est heureusement plus ^rai en beaucoup de points ; en treote ans, de grandes améliorations ont été faitee dans presque tons les pays.
Malgré les efforts des législateurs modernes pour rendre les lois pénales de moins en moins imparfaites, ils sont loin d'avoir acquis le droit de se reposer; aiusi, par exemple, en ce quicoucerne la procédure criminelle, et dans cette procé«lure, le ju^te accord de l'ordre public et de la liberté individuelle, i\ réunlia de la comparaison des législations les plus avancées qu*aucune n'est de tous points meilleure que toutes les autres. Celle des Etats-Unis l'emporte par la liberté provisoire qu'elle accorde sooa caution à la plupart des inculpés, par la célérité dans l'iuformation écrite, par les maisons pénitentiaires.
L'Angleterre est justement Bére de son acte d'habeas corpus, de la responsabilité réelle de ses fonctionnaires, de la vibite des prisons par les Jurés, des listes synoptiques des détenus, et des individus jugés à chaque lession des assises. La Prusse peut se glorifier de laisser à Tlnculpé sa liberté dans les délits peu graves, sous promesse avec serment de comparaître devant la justice à la première réquisition ; d'avoir forcé le juge d'instruction, par une amende de cinq écus par jour, à procéder dans les quarante huit heures de l'arrestation à riotern^galoire du citoyen arrêté et des témoins qui peuvent éclaircir l'affaire. L'Autriche a le mérite dV ▼oir prescrit de sages précautions pour protéger Tinculpé pendant son interrogatoire, et d'avoir ordonné un eiamen périodique des procédures et des prisons par un membre du tribunal supérieur. La légisUtion teaçaise eUe-méme pourrait faire en tout ceci d'utiles emprunts.
sous l'influbncb du christianisme 965
les progrès out été incomparablement plas notables en ce qui touche la pénalité qu'en ce qui concerne la procédure. La barbarie, des préjugés superstitieux ou fanatiques avaient jusque-là souillé les codes criminels de tous les temps et de tous les pays sans exception. Ces monstruosités ont presque entièrement disparu, et d'un seul coup. Quant à la procédure criminelle, au contraire, les législateurs de 1791 et de 1810 n*avaient qu'à choisir entre les diflérentes formes judiciaires du passé, à les coordonner et à les perfectionner, car tous les éléments d'une bonne procédure avaient été trouvés, appliqués avec plus ou moins de sagesse et de bonheur; mais ils n'avaient jamais été réunis. La Frauce a Thonneur de l'avoir fait la première, et d'avoir ainsi ouvert la marche à tous les autres pays du monde civilisé.
Elle n'a eu qu'à consulter ses propres lois, sa jurisprudence, son histoire ; elle y a tout trouvé môme le jury ; seulement, en le voyant fonctionner avec assez de succès chez une nation voisine, elle a pensé qu'il était sage de le prendre ainsi tout organisé, sauf, toutefois, les modifications rendues nécessaires par la différence des caractères nationaux. Grâce à l'esprit philosophique dont ses législateurs étaient animés, ils ont su former, d'une part, une synthèse habile avec les éléments anciens : l'information préliminaire, la procédure écrite, l'instruction secrète, l'institution du ministère public, la concentration de U procédure dans les mains des juges, la part à faire à ces juges dans le jugement; d'autre part, avec les éléments plus anciens encore, nisds nqeunis et transformés par l'es-
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prit nouveau : la publicité des débats, la preuve orale, et le jugement par jurés. C'est ainsi que la loi grecque et la loi romaine, les coutumes germaniques des deux premières races, les usages de la féodalité, la jurisprudence ecclésiastique, les institutions de la monarcbie absolue, sont venus pour ainsi dire se purifier et s'unir sous Tinfluence généreuse de la philosophie française du dernier siècle.
Résumant le résumé qui précède, et ne prenant en considération que les traits les plus saillants du développement progressif du droit criminel , on peut dire :
1<> Quant aux délits :
a) Qu'ils ont d'abord été peu nombreux ;
h) Qu'ils se sont multipliés avec les relations et les intérêts ;
c) Que la confusion du droit et de la morale en a encore augmenté le nombre,- surtout sous les régimes tbéocratiques ;
à) Que la distinction moderne de l'ordre spirituel et de l'ordre temporel a corrigé en partie cette aberration, et doit la corriger encore ;
e) Qu'on s'est fait des idées de plus en plus nettes de l'imputabilité des délits réels, de la responsabilité des agents moraux, et du degré de cette responsabilité .
2" Quant aux peines :
a) Que la vengeance personnelle a {
mier mode'de châtiment (éta 1
I>) Que le talion légal y est venu \
première mesure (civilisation i
barbarie asiatii]ue);
c) Que la composition a permis de
peine (civilisation germauiqu
européenne); !
d) Que l'analogie et la proportion er
et la peine, c'est-à-dire la sti !
pénale, a préoccupé la civil! i
vante (gréco-romaine) ;
e) Que la charité a fait naître dan:
modernes la pitié pour le cou désir de l'amender par la peii tion chrétienne). '
3* Quant à la procédure :
o) Qu'elle a été d'abord nulle (péi I
vengeance personnelle ou pop
b) Qu'elle a commencé avec l'autor
tique, patriarcale, etc.), mai participé de son caractère arbi e) Qu'elle a pris de l'habitude un c fixité, et que cette habitude, nelle qu'elle était d'abord, et
traditionnelle, et a contracté i
l'autorité d'un usage, d'une d'une Jot,
d) Que cette loi a été plus forte encore lorsque
le maître, le chef, le souverain ne jugeait qu'avec un conseil, ou par un conseil sous sa présidence ;
e) Que la délégation du pouvoir judiciaire a
rendu plus nécessaire encore un ensemble de règles sur la procédure comme sur les délits et les peines, et que ces règles ont dû être écrites;
/) Que la magistrature officielle et Fappel, c'est-à-dire une organisation judiciaire, ont été la conséquence du même fait ;
g) Que la distinction déjà ancienne de Faction publique et de l'action privée a reçu de l'organisation de la justice un nouveau degré de netteté et de force ;
h) Que des garanties nouvelles en faveur d'une justice consciencieuse sont nées de l'égalité relative du moyen âge et de l'égalité plus grande des temps modernes;
i ) Que les très anciennes habitudes de liberté, d'égalité, de publicité, inséparables de la vie nomade de nos premiers aieux, de leur vie guerrière par goût, par caractère ou par nécessité, mais non par autorité, ont développé ce besoin profond de la vie publique, cette garantie cherchée dans les grandes assemblées des champs de Mars ou de Mai, dans les parlements ou plaids, dans les Etats généraux, dans le jury et dans la publicité des débats judiciaires;
j ) Qae les preuves ont suivi le progrès des lumières : superstitieuses, absurdes,vioIentes dans les temps d'ignorante crédulité^ de barbarie et de guerre génér<ile, elles sont devenues de plus en plus rationnelles à mesure que le bon sens et la justice ont eu plus d'autorité dans le monde.
N'y eût-il que les quatre phases suivantes dans l'histoire de la procédure criminelle : la substitution de la force publique à la force privée pour arrêter le coupable; — celle de l'autorité publique à l'offensé pour le juger; — la distinction de l'action publique et de Taclion privée, et par suite l'institution du ministère public; — les moyens rationnels de preuves substitués au combat, aux ordalies, à la question, au serment des parties : la marche progressive de l'esprit humain dans ses institutions judiciaires serait déjà frappante, incontestable.
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881, lig. 8, en remontant : absout, lire : absous. 884, lig. 9, en remontant : cette jurisprudence est, lire : cette jurisprudence y est.
886, lig. 10, en remontant : œmula, lire : smula. 848, lig. 9, absout, lire : absous.
88t, lig. 16, aurait eut, lire : aurait eu.
481, lig. 10, Zacbarle, lir^ : Zachariœ.
466, lig. 7, ajoints, lire : adjoints.
480, lig. 11, en remontant : on aura, lire: on n'aura. 490, lig. 12, en remontant : seii^neuriales, lire : soit seigneuriales. 493, lig. 12, Fautorilé des judiciaires, lire : l'autorité Judiciaire. 508, lig. 5, abusives, lire : abusives de l'Eglise. 528, lig. 9, ne pouvait être, lire : pouvait n'être. 547, lig. 10, tacite, lire : tacitement.
562, lig. 5, à cet égard, supprimer ces mois. 565, lig. 8, supprimer le mot la.
576, lig. 8, en remoniant : eu commune, lire : une commune. 609, lig. 12, instansia, lire : instantia* 619, lig. 2, à être, lire : etélre.
657, ligne dernière (note) : Odycée, lire : Odyssée. 670, lig. 9, en remontatd : pouvait, liH : pouvaient. 728, lig. 18, infectés, lire : inlectées.
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I, lig. 11, etdéciiin, lirt : aat dicUln.
F, lig. 1), lupprimer pu.
I, llK. Il, il», lire: allt.
I, lig. e, Ini révéler, lire : rirtlw.
i, lig. 14, U, lir« fit.
I, lig. 9, tbIu. /ire: valUL
1, Itg. 4, le\t, lin : tellM.
I, lig. 1, en remontant : coddiIIk toute, tir*
I, denilire, Uoreb, lire : Uorib.
1, ligne S, relODabera, lire : Tetomba.
i, ligne 8, eUe, lire : Mat.
Jl.Ju,.
OÛo»! imp. Darejitian.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/ledroitpnaltudi00tissgoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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